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ACTES OFFICIELS. 

Par décrets de l'Empereur, -en date du 23 décembre : 

Le maréchal de Saint-Arnaud, ministre de la guerre, 

grand écuyer de la Couronne, est élevé à la dignité de 

grand-croix de
-
uotre ordre impérial de la Légion-d'Hon-

neur. 

M. Troplong, premier président de lr Cour de cassation, 

sénateur, est nommé président du Sénat pour l'année 

1854. 

Sont nommés pour l'année 1854 : 

MM. Mesnard, premier vice-président du Sénat; 

Drouyn-de-Lhuys, 

Le général Baraguey-d'Hilliers, 

Le général comte Reg'nault de 

Saint -Jean- d'Angely, 

vice-présidens du 

Sénat. 

M. Billault, député, est nommé président du Corps lé-

gislatif pour l'année 1854. 

MM. Schneider et Réveil, députés, sont nommés vice-

-présidents du Corps législatif pour l'année 1854. 

MM. le général Vast Vimeux et Hébert, députés, sont 

nommés" questeurs du Corps législatif pour l'année 1854. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" et 3 e ch. réunies). 

Présidence de M. Poultier. 

Audiences solennelles des 17 et 24 décembre. 

MANIE MYSTIQUE. — CROYANCE AUX SORCIERS ET AU DIABLE. 

— DÉMENCE. DEMANDE EN INTERDICTION. 

M* Dutard, avocat de M. Sapandré de la Rouvraye, ap-

pelant du jugement d'interdiction, expose les faits sui-

vants : 

(*M. delà Rouvraye, qui appartenait à une famille noble de 

Bretagne, était entré, en 1816, dans la magistrature; il avait 

une grande fortune, qu'il a conservée, et qui n'est pas au des-

sous de 60 à 70,000 fr. de rentes. En 1817, M. de la Rouvraye 

quitta les fonctions de magistrat; jusqu'en 4829, il resta dans 

le célibat : il était alors âgé de trente-huit ans ; il épousa alors 

la fille d'un avocat de Lisieux, parfaitement majeure elle-même, 

riche également ; c'était, on le pense bien, un mariage de rai-

son; il commença par la froideur, il fnt suivi par l'antipathie, 

ïl . de la Rouvraye a commis quelques actes d'originalité; 

M"" de la Rouvraye était d'une extrême avarice : elle avait vu 

avec une grande répugnance son mari faire don d'un pré de 

quelques mille francs a une comniunaulé religieuse. Elle son-

gea à taire interdire son mari. Au mois d'août 1851, elle le fit 

enlever et transférer au Bon Sauveur de Caen; un mois après, 

• sur un certificat du médecin de cette maison, M. de la Rou-

vraye était rendu à la liberté. 

Mais M 0" de la Rouvraye, cédant à de mauvais conseils, ne 

tarda pas à reprenire ses poursuites : aile fît placer son mari 

a Charentou, et l'y laissa dans une pénurie complète, qui fui-

rait croire qu'on avait affaire à de pauvres artisans : ce ne fut 

lue plusieurs mois plus tard qu'il fut installé dans la pre-

mière classe des pensionnaires, et servi par un domestique. 

i :-Uii parent de M. de Sapandré, homme de cœur et ancien 

Sfecier, se présenta pour le visiter : il l'ut éconduit. Jusqu'en 

la procédure en resta là; M. de Sapandré fit alors à sa 

teuime une sommation de convoquer le conseil de famille et de 

Provoquer l'interrogatoire. Dix mois de captivité s'étaient 

eeoulés, et M"'* de Sapandré de la Rouvraye espérait que ce sé-

jour terrible, où le cœur se serre à toute heure, aurait troublé 

•esprit de son mari, égaré sa raison. 

Cependant bien que l'interrogatoire, les enquêtes ordonnées, 

'avis même du conseil de famille, soint loin de justifier l'ani-

mation d« démence, un jugement du Tribunal de première 

mstance de Taris, du 20 juillet 1833, motivé sur ces docu-

- ™ents, a prononcé l'interdiction de M. de Sapandré de la 
«ouvraye. 
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 hallucinations, il faisait des signes de 

* pour chasser le malin esprit, il croyait entendre des sons 

dans la ruelle de son lit, il se couchait dans l'église et disait 

qu'il prenait un bain ; il disait que sa femme avait le diable 

au corps, et qu'en la battant, c'était le diable qu'il battait; il 

jetait son toupet dans un bénitier et aspergeait l'assistance ; il 

obligeait sa femme et ses enfants à aller à confesse pendant 

quinze jours de suite; il leur faisaitfaire des promenades d'une 

durée exagérée, il les frappait; il faisait des menaces aux pas-

sants, il leur demandait sa femme; il défendait qu'on parlât à 

table, sous prétexte qu'on soufflait dans son assiette, etc., etc. 

M* Dutard donne lecture des enquêtes et présente comme 

insignifiantes la plupart des dépositions opposées à la charge 

de son client ; et, par exemple, s'il imitait le cri des animaux, 

c'était en jeuant avec ses enfants ; s'il est entré, un jour, dans 

le chœur des dames de la maison du Bon-Sauveur, le fait 

n'a rien de blessant de la part d'un vieillard. 

D'un autre côté, d'autres dépositions portent qu'on ne l'a 

pas vu commettre les extravagances articulées. Les dépositions 

lés plus graves sont émanées de deux cuisinières renvoyées. 

Enfin, ajoute l'avocat, l'interrogatoire, cet acte tont person-

nel, témoigne de la lucidité d'esprit de M. de Sapandré. 

M'.Blot-Lequesne, avocat de Mm° de la Rouvraye, s'ex-

prime en ces termes : 

M. de Sapandré appartenait à une famille opulente et con-

sidérée. Dans sou enfance, une fièvre putride mal guérie dé-

posa dans son organisme le germe du désordre qui se mani-

festa plus tard dans son intelligence. Parvenu à l'âge de vingt-

cinq ans, il fut admis, en 1816, dans les rangs de la magis-

trature; le jour même de son installation comme juge au Tri-

bunal de Pithiviers, il interrompit les plaidoiries en s'écriant: 

« Je ne souffrirai pas qu'on me dise de pareilles injures! » Il 

croyait avoir entendu le président et le substitut l'appeler 

mâtin; il prétendit encore que tous les avoués lui infligeaient 

cette appellation outrageante. 

On ne tarda pas à remarquer en lui une surexcitation; son 

esprit troublé n'a plus que des appréciations fausses et bizar-

res; ses sens deviennent à chaque instant le jouet des erreurs 

les plus incroyables; pendant qu'il assiste à une messe, il ac-

euse une femme pieuse qui priait'à ses côtés d'avoir juré, et 

il va porter plainte au prêtre qui officiait. U rencontre un 

étranger dans la sacristie, et le prend à la gorge parce qu'il 

suppose qu'il parle mal de lui. 11 frappe un charcutier, parce 

qu'au lieu de l'adresse d'un libraire, celui-ci lui donne l'a-

dresse d'un relieur. Il va dans une seule journée trouver trois 

ecclésiastiques, pour l'entendre successivement en confession. 

Il mande un serrurier pour percer une porte au milieu de sa 

cour, et se livre à des voies de fait sur sa personne. Ou le voit, 

la nuit, se promener une lumière à la main, au risque de met-

tre le feu sur son passage. Il prétend que.les passants l'outra-

gent, il les traîne chez le juge de paix. Il enferme le com-

missaire de police dans une cave; il commet sur ses domesti-

ques de telles violences que la gendarmerie est obligée d'inter-

venir. En pleine audience, il accuse le président et le procu-

reur du roi de lui faire des propositions abominables. Son 

père accourt au bruit de ses extravagances ; if ne peut pénétrer 

jusqu'à lui qu'avec l'aide de la force armée, il faut prendre la 

maison d'assaut. 
Voilà, messieurs, une esquisse rapide des scènes de démen-

ce et de fureur qui ont rempli plusieurs années de la jeunesse 

de M. de. Sapandré. L'autorité dut prendre et- prit- l'éveil. M. 

"de Sapandré fut révoqué de ses fonctions, enfermé dans une 

maison de santé, et bientôt après placé dans lès liens d'un 

conseil judiciaire. On espérait qu'un régine calme et sévère, un 

traitement énergique et éclairé, et mieux que cela la force vi-

vifiante de la jeunesse, rendraient à cette intelligence malade 

la sérénité et la lucidité qu'elle avait si tristement perdues. 

On ne se trompait pas; le mal céda peu à peu, M, de Sa-

pandré reprit possession de ses facultés mentales. Lorsqu'il 

fut question de l'établir, on le releva de la demi-tutelle qui 

entravait l'exercice de ses droits, et dans le courant de 1828 

il se maria. Etait-il radicalement guéri? Chez lui l'équilibre 

s'ètait-il rétabli entre les lois de l'intelligence et les lois de la 

volonté? Hélas! non. Après quelques années lucides et paisi-

bles, on vit reparaître les terribles symptômes du mal : insom-

nies, irritabilité extrême, séquestration de domestiques, exal-

tation religieuse, toutes les mêmes manifestations, moins les 

excès de violence qui avaient déjà affligé sa jeunesse, marquè-

rent de nouveau sa vie. Ou crut que l'éloignement d'une gran-

de ville, le séjour de la campagne, ramèneraient le calme dans 

son esprit ; on alla passer les étés dans une terre tranquille et 

retirée, les hivers à Pont-l'Evêque, au milieu d'uno famille at-

tentive et empressée. Soins inutiles! l'intelligence était viciée 

dans ses sources .mystérieuses, et après des jours de paix et de 

raison venaient les jours de trouble et de démena;. « Souvent 

il m'est arrivé, dit un témoin, de voir M. de Sapandré faire 

des extravagances de toutes sortes: tantôt il imitait le cri des 

animaux, tantôt il gesticulait et dansait dans sou jardin, -i. 

Qu ind nous l'entendions, dit un autre témoin, nous disions : 

Ah ! voilà le fbu qui chante ! » Les enfants le poursuivaient 

par les rues de la ville. « Il avait des lubies, dit un témoin de 

la contre-enquête.—Il était maniaque, dit un autre. — Il croyait 

qu'on se moquait de lui et il se mettait en colère,» dit un troi-

sième. Ainsi, l'altération de sa raison était notoire dans son 

âge mûr comme dans sa jeunesse, et les crises, pour avoir 

moins de fréquence et d'intensité, n'étaient ni moins caracté-

ristiqueg ni moins manifestes. 
Mais c'est aux approches de la vieillesse que la folie revêtit 

surtout ses formes les plus désordonnées et les plus violentes. 

Au commencement de 1849, les croyances religieuses, qui a-

vaient toujours été vives chez M. de Sapandré, atteignirent un 

degré d'exaltation voisin du délire. Le christianisme a ses 

mystères; c'est même pour cela qu'il est divin. Parmi ces 

mystères il y a le grand fait cosmogonique de l'épreuve et 

de' la déchéance originelle. La raison n'a rien à y voir; c'est 

sur l'autorité de la révélation et sur la tradition du genre hu-

main que nous croyons un tel dogme. Eh bien ! M. de Sapan-

dré a essayé de porter la lumière dans un pareil abîme; il a 

composé un Traité de la possibilité physique du péché origi-

nel. Dans l'égarement de sa pensée, il prête aux âmes des 

sexes pareils aux nôtres; il les conçoit dans des unions fantas-

tiques, et dans ses incroyables générations, qu'il décrit avec 

uncynisme que la dignité de votre audience ne me permet pas 

de rappeler , il cherche le mot de la formidable énigme qu'il 

s'est proposée à lui môme. 

Un pareil labeur fut le coup de grâce psmr une pareille in-

telligence. A partir de ce jour, on ne rencontre plus dans la 

vie de M, de Sapaudré que démence et fureur. Il se croit pour-

suivi par l'esprit malin ; il fouille chaque jour les cpuis les 

plus obscurs de sa maison pour voir si le diabie n'est 

pas logé quelque part; il consulte à chaque instant son 

curé, qui le fuit, sur les cas de conscience les plus ri-

dicules ; il rôde toutes les nuits un flambeau à la main, 

il frappe à toutes les portes, il force sa femme à sortir 

sans chapeau. « Arrive ici, s'écrie-t-il, femme du démon, 

possédée du diable! viens prier pour moi! » Il la maltraite, 

et s'écrie: « C'est au diable que je m'adresse! » Il jette son 

toupet dans les rues do la ville; il le trempe dans le bénitier 

de l'église, parce qu'un autre que fui l'ayant touché, il doit 

être ensorcelé ; il suit les inhumations en criant au mort : 

« Marche, marche ! » On le trouve la nuit à genoux dans 

une guérite. « Je tais, dit-il, un vœu pour le salut de nia 

femme,» On le voit couché dans le choeur de l'église, préten-

dant qu'il prend un bain. Dans ses accès, il se jette sur fa 

femme, sur ses filles, qu'il chasse de sa maison, qu'il accable 

de coups. Enfin, on s'alarme, l'autorité s'émeut, et M. de Sa-

pandré est conduit et enfermé dans la maison du Bon-Sau-

veur, de Caen, par mesure de sûreté publique. 

Dans de pareilles maladies, une vive secousse, un régime 

nouveau , ramènent quelquefois quelques lueurs de raison; 

c'est ce qui arriva à M. de Sapandré. On crut la crise passée, 

on lui rendit la liberté. Il voulut venir à Paris; il y vint dans 

les premiers jours d'octobre. Là, sa raison vacillante s'éteint 

complètement, son irascibilité redouble, et ses jours et ses 

nuits ne sont plus qu'une fureur permanente. Il se barricade 

dans sa liaison avec des sacs de laine; il ne veut ouvrir à 

personne, parce qu'il n'y a que des diables et des damnés. Il 

faitéteindre le feu, parce'que l'enfer est dans le feu; il ne vçnt pas 

que les meubles touchent les murs, parce que les sorciers se 

nichent partout. Il conduit quinze jours de suite sa femme et 

ses enfants à confesse. Il les conduit ensuite quinze jours con-

sécutifs au Jardin-des-Plantes. Lorsqu'on le rencontrait dans 

la rue, conduisant tout sou monde, disent les témoins, on le 

prenait pour un berger conduisant son troupeau. Quand sa 

femme, malade, infirme, se plaint de la fatigue, il la frappe à 

coups de parapluie, à coups de pied ; il la précipite contre les 

voitures. Un jour , il promène un flambeau sous la figure de 

sa fille, et lui brûle la chevelure; un autre jour, il lui arra-

che une poignée de cheveux. On le voit un soir, se promenant 

un rasoir à la main et faisant d'affreuses grimaces. Dans ses 

fureurs, il frappe avec tout ce qui lui tombe sous la main. 

Une fois, il brûle les livres de ses enfants, et tue en riant un 

serin qu'ils aimaient beaucoup ; une autre fois, il se précipite 

sus sa femme en s'écriant qu'elle est possédée du démon, qu'il 

tant qu'il l'étouffé. Ces scènes se renouvellent incessamment la 

nuit, le jour, partout. Lorsqu'il s'enferme dans la chambre 

commune avec sa femme, les voisins aperçoivent les pauvres 

filles le cou tendu, l'oreille au guet, écoulant avec anxiété ce 

qui se passe à l'intérieur. D'autres voisins les recueillent tout 

éplorées, la nuit, lorsque les fureurs de leur père les contrai-

gnent à fuir. On accourt de tous côtés pour les soustraire à sa 

rage, quand leurs cris de détresse se font entendre. La vie 

devient intolérable pour cette malheureuse famille ; elle en est 

réduite à demander la protection de l'autorité, et M. le com-

missaire de police fait conduire à Charenton un malade aussi 

menaçant pour le repos et même pour la vie de tous les 

siens !... 

M. le président : Maître Blot-Lequesne, la cause est 

entendue. 

M. l'avocat-général Metzinger développe en peu de mots 

ses conclusions qui tendent à la confirmation du jugement. 

Après délibération en la chambre du conseil, la Cour, 

adoptant les motifs des premiers juges, confirme. 

a intérêt à affranchir dès actuellement ses immeubles ; qtf 

dès lors sa demande à cet égard est juste et bien rotjdee, et, 

qu'il y a lieu en conséquence d'ordonner la radiation desdites 

inscriptions et réservant leur effet sur la somme déposée a la 

caisse des consignations; , l a 
« Attendu qu'une opposition ayant été formée es-mains <te 

Meunier sur le prix desdits immeubles, par exploit du 10 août 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2e ch. 

Présidence de M. Legonidec. 

Audience du 5 décembre. 

ADJUDICATION îMMOBîLiÈTsE. — OTERBS RÉELLES DU PRIX 

PAR L 'ACQUÉREUR. -— I iVUTILITE DE CES OFFRES RÉPUTÉES 

FRUSTRATOIRES. 

L'article 2186 du Code Nvp., qui dispose que ï'adjudicataire 

est libéré de tout privilège el hypothèque en payant le prix 

aux créanciers qui sont en ordre de recevoir ou en le con-

signant, ne se réfère pas à l'article 1257 du même Code, aux 

termes duquel U débiteur est libéré par des offres réelles sui-

vies de consignation. 

En conséquence, l'adjudicataire d'un immeuble grevé d'hypo-

thèques doit, pour le libérer, consigner son prix, mais sans 

faire précéder sa consignation d'offres réelles; sinon ces of-

fres réelles doivent rester à sa charge comme inutiles et frus-

tratoires. 

Jusqu'à ce jour, à Paris du moins, les adjudicataires 

d'immeubles grevés de privilèges et d'hypothèques, lors-

qu'ils voulaient opérér leur libération, faisaient à leurs ven-

deurs offres réelles de leur prix, en y mettant pour con-

dition de rapporter les main-levées des privilèges et hypo-

thèques. Cette procédure semblait consacrée par l'usage -; 

mais le Tribunal de la Seine vient de la déclarer inutile et 

frustratoire. Nous n'avons pas besoin de faire remarquer 

toute l'importance de cette décision. Elle a été rendue par 

le Tribunal, dans une espèce où l'acquéreur s'attachait à 

justifier de son intérêt à tenter sa libération par voie 

d'offres réelles, en soutenant qu'il était possible qu'un or-

dre ne fût pas nécessaise. 

Nous rapportons les faits nécessaires à l'intelligence du 

jugement. 

M" Josseau, avocat de M. Meunier, exposait que son client 

s'est rendu adjudicataire, le 21 août 1852, de deux maisons à 

Passy, vendues sur licitation à la suite de décès. La transcrip-

tion fit apparaître cinq inscriptions, dont trois au profit de 

l'un des héritiers de l'ancien propriétaire et deux au profit 

de deux légataires. Ces inscriptions étaient éventuelles et de 

vaient disparaître par l'effet de la fiction de l'art. 883, Cod 

Nap., dans le cas où les immeubles vendus ne tomberaient pas 

dans le lot de l'héritier ayant pris inscription. 

Le 6 avril 1853, M. Meunier offrit aux vendeurs son prix, à 

charge par eux de donner main-levée et de remettre les litres 

de propriété. 

Les offres n'ayant pas été acceptées, l'adjudicataire se.mit 

en mesure de les faire valider par le Tribunal; aucune contes-

tation n'est d'ailleurs soulevée sur leur mérite. L'avocat éta-

blit en droit que la consignation ne libère le débiteur qu'au-

tant qu'elle est précédée d'offres réelles : qu'eu fait, les offres 

ont une véritable utilité, soit en permettant aux intéressés de 

s'entendre et de s'accorder pour éviter un ordre, soit en fixant 

les conditions de la libération. 

Quanta la demande en validité, elle est indispensable, puis-

que l'acquéreur ne peut faire reconnaître autrement la suffi 

sance et le mérite de ses offres , puisque c'est le seul moyen 

de dégager l'immeuble et de le rendre disponible entre les 

mailla de l'acquéreur. 

Malgré ces observations, le Tribunal, après avoir en-

tendu les conclusions conformes de M. lo substitut Sal-

mon, a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

« Attendu qu'aux termes de l'article 2186 du Code Napo-

léon, la valeur de l'immeuble acquis demeure définitivement 

fixée au prix stipulé dans le contrat ou déclaré par le nouveau 

propriétaire, lequel est en conséquence libéré de tout privilège 

et hypothèque, soit en payaul ledit prix aux créanciers en or-

dre de recevoir, soit en le consignant; 

« Attendu que Meunier, usant du bénéfice de cet article, a 

consigné la somme de 10,413 francs, montant en principal et 

accessoires du prix des deux maisons par lui acquises ; que 

s'il est libéré de son prix, les inscriptions frappant l'immeu -

ble n'en subsistent pas moins, tant qu'il n'en a pas été fait ou 

ordonné main-levée; qu'en cet état, il ne saurait être astreint 

à attendre indéfiniment le règlement des droits des créanciers 

inscrits pour obtenir la radiation de ces inscriptions dont il 

853, à la requête du directeur général de l'enregistrement, et 

cette opposition ayant été dénoncée par Meunier au directeur-

général delà caisse des dépôts et consignations, il y a lieu 

également de faire main-levée de ladite opposition en ceqn elle 

frappe entre les mains de Meunier, son effet demeurant pareil-

lement réservé sur les sommes consignées ; _ 

« Attendu, en ce qui touche la remise des titres promis a 

l'acquéreur par le cahier des charges :
 > >

 (£$ 

« Que la demande de Meunier est juste; qu'elle n'est point 

contestée et ne saurait l'être ; 
« Attendu, en ce qui touche les frais extraordinaires de 

transcription et de notification, ceux de consignation et de 

l'instance qui l'a suivie comme étant nécessaires pour la ra-

diation des inscriptions ; 
« Attendu que ces frais, occasionnés par la position hypo-

thécaire du vendeur, doivent évidemment rester à sa charge; 

«Maisericequi touche les frais d'offres réelles dont Meunier a 

fait précéder sa consignation : 
« Attendu qu'aux termes de l'art. 2186 déjà cité, le prix de 

Meunier se trouvait définivoment fixé par l'effet des notifica-

tions et sa libération opérée, soit en payant ledit prix aux 

créanciers en ordre de le.iecevoir, soit en le consignant- que dès 

lors les offres réelles, dont il a fait précéder la consignation, 

étaient complètement inutiles ; 
« Que ces mots : « en lo consignant, » ont un sens précis, 

restrictif, qui ne permet ni interprétation, ni extension par 

voie d'analogie avec des cas différents, régis. par d'autres dis-

positions ; 
« Que si le législateur eût voulu en cette matière spéciale 

que la consignation fût précédée d'offres réelles, il aurait ré-

vélé sa pensée en disant : « Ou en faisant l'offre dudit prix et 

en le consignant. » * 
« Que'cette prétention n'est pas le résulat d'un oubli, mais 

bien d'une saine appréciation de la nature des choses et de la 

disposition de divers intéressés; 

« Qu'en effet le nouveau propriétaire ne saurait faire sérieu-

sement et utilement des offres réelles ni au vendeur ou saisi 

qui, en raison des inscriptions grevant l'immeuble, n'est pas 

en droit de recevoir, ni aux créanciers inscrits dont le rang et 

les droits restent incertains jusqu'au règlement amiable ou ju-

diciaire; • . 
« Qu'on ne saurait invoquer, dans l'espèce, les dispositions 

du Code Napoléon concernant les offres réelles dans le cas or-

dinaire ; 
« Que l'art, 1257 suppose que le débiteur ne rencontre d'au-

tre obstacle que le non-vouloir du créancier; 

« Que cet article, en effet, n'autorise les offres réelles qu'au 

cas où le créancier refuse son paiement, ce qui implique de "sa 

part le droit et le pouvoir de l'accepter, ce qui n'existerait pas 

dans l'espèce j 
« Qu'on no saurait obj 'cté'r qtre "' la consignation pourrait 

«tre évitée en faisant des offres, s'ii advenait que le vendeur fût 

en état de recevoir, en représentant tes main-levées dos ins-

criptions; 

' « Que cette supposition contre toutes les vraisemblances n'est 

pas admissible; 

« Que s'il en eût été ainsi, le vendeur n'eût pas manqué de 

prévenir la consignation dont il se savait menacé en faisant 

connaître les main-levées au vendeur; 

« Que, d'ailleurs, si l'on pouvait' admettre dans l'état des 

choses une semblable supposition, il faudrait, pour être con-

séquent, inaugurer en dehors du Code une proeédure.toute 

nouvelle, et fane précéder d'offres réelles au vendeur ou saisi, 

non pas la consignation, mais la notification elle-même; 

« Attendu que s'il est interdit d'ajouter aux prescriptions 

de la loi, ce principe doit surtout être appliqué à rencontre 

d'actesde procédure qui, ne protégeant aucun intérêt, sont par 

cela même complétemant inutiles ; 

« Par ces motifs, 

« Déclare Meunier libéré dn prix des acquisitions dont il 

s'agit pour la consignation qu'il a faite do ce prix en principal 

et accessoires à la caisse des dépôts et consignationss (procès-

verbal du...) ; 

« Fait en conséquence main-levée, entière et définitive, des 

inscriptions prises sur lesdits immeubles; 

« Réserve s ir le prix consigné l'effet desdites inscriptions, 

fait main-levée de l'opposition formée par le directeur des do-

maines entre les mains de Meunier, son effet demeurant éga-

lement réservé sur la somme déppsée; 

« Dit et ordonne que dans le mois de la signification du 

présent jugement, les héritiers Morel seront tenus de remettre 

aux mains de Meunier les titres de propriété promis par le 

procès-verbal d'adjudication , sinon et faute par eux de ce 

faire, dans ledit délai passé, autorise Meunier à se faire déli-

vrer des expéditions ou extraits desdits titres; 

« Condamne les héritiers Morel en tous les dépens dans les-

quels entreront les frais extraordinaires de transcription et de 

notification, mais non ceux relatifs aux offres réelles qui ont 

précédé la consignation, non plus que l'enregistrement et lo 

coût de l'expédition du présent jugement, lesquels demeure-

ront à la charge personnelle de l'acquéreur, les premiers com-

me inutiles, les seconds comme opérant sa libération et lui te-

nant lieu de quittance; 

« Dit que ledit.; frais dont la condamnation est prononcée 

seront prélevés par l'acquéreur, en ce qui le concerne, sur la 

somme par lui déposée et employée par lus créanciers inscrits, 

chacun en ce qui le concerne, comme accessoire de la eréance.» 

TRIBUNAL CIVIL OE LA SEINE (5" ch.). 

Présidence de M. Labour. 

Audience du 23 décembre. 

CONTRAINTE PAR CORPS l'OUR DOMMAGES-INTÉRÊTS PRONONCÉS 

PAR LES TRIBUNAUX CORKECTIONWKLS. — MODE D 'EXECU-

TION. 

Le créancier porteur d'un, jugement et d'un arrêt rendu en 

matière correctionnelle qui eut a alloué des dommages-inté-

rêts a deux voits pour te faire exécuter, en ce qui louche la 

contrainte par corps. Il peut, requérir le ministère public 

de faire exécuter le jugement, mas il peut aussi agir direc-

tement, el faire procéder à l'arrestation par un garde du 
commerce. 

Cette question, entièrement neuve, se présentait dans 

les circonstances suivantes : 

_ Par un jugement rendu parla 8e
 chambre du Tribunal de la 

Seine, le 7 décembre 1850, et par un arrêt rendu par la Cour 

d'Orléans (chambre correctionnelle), le 19 janvier 1852 le 

sieur Gerberou a été condamné à, la prison pour abus de con-

fiance et à des dommages-intérêts envers le sieur de Prou 

s'était porté partie civile,' avec contrainte par corps 

de ces décisions judiciaires, M. de Prou fit, suivant procès-

verbal dressé par de Roissm, garde du commerce, le 6 août 

iboi, recommander M. Gerberou au greffe de. la prison de la. 

qui 
En venu 
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Conciergerie où il subissait sa peine. Celui-ci, prétendant que 
il. île Prou avait procédé irrégulièrement^ l'a assigné pour 
voir prononcer la nullité de sa recommandation et ordonner sa 
mise en liberté. Il invoquait divers moyens à l'appui de sa de-
mande, mais un seul mérite de fixer l'attention. 

Aux termes de l'article 33 de la loi du 17 avril 1832, pour 
exécuter les jugements et arrêts portant condamnation à des 
amendes ou dommages-intérêts en matière criminelle ou cor-
rectionnelle, le receveur Je l'enregistrement et des domaines 
doit d'abord signifier un commandement à la partie, puis 

. s'adresser au procureur impérial, qui adressera, sur sa de-
mande, les réquisitions nécessaires aux agents de la force pu-
blique. Aux termes de l'article 3S de la même loi, les arrêts 
et jugements contenant des condamnations en faveur des parti-
culiers seront à leur diligence signifiés et exécutés suivant les 
mêmes formes que les jugements portant des condamnations 
au profit de l'Etat. Ces deux articles, suivant le sieur Ger-
berou, ne donnent lieu à aucune équivoque. La loi a prévu 
deux cas bien distincts et tracé deux voies différentes: s'a-
gil-il de condamnations prononcées par les Tribunaux ci-
vils, la partie qui a, obtenu la contrainte par corps peut 
employer le ministère des gardes du commerce; s'agit-il, au 
contraire, de condamnations prononcées par les Tribunaux 
correctionnels, l'Etat, pour le recouvrement de ce qui lui est 
dû, la partie civile pour le paiement des dommages-intérêts 
qui lui ont été alloués, doivent s'adresser au ministère public, 
qui donne l'ordre de mettre le jugement à exécution. Cette 
différence dans le mode de procéder a, du restej sa raison 
d'être; le ministère public a déjà été saisi de l'affaire, son at-
tention a déjà été éveill e, c'est eu quelque sorte une suite de 
la peine qui a été prononcée sur ses réquisitions. 

Ces raisons, développées par M* Mahou, ont été com-

battues par M* de Jouy. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu que si, aux termes de la loi de 1832, les arrêts et 
jugements contenant des condamnations en faveur des particu-
liers doivent être exécutés dans la forme indiquée par l'article 
33, c'est-à-dire à la requête du ministère public, il résulte 
néanmoins des dispositions de ces articles combinés que cette 
forme d'exécution n'est pas prescrite à peine de nullité de l'em-
prisonnement}; 

« Qu'à côté de ces principes se trouvent d'autres principes 
également respectables; que l'on ne peut admettre que Je mi-
nistère public n'ait pas sa liberté d'action et d'appréciation, et 
que le particulier qui a obtenu un jugement passé en force do 
chose jugée n'ait pas le pouvoir d'en assurer l'exécution par 
les voies légales; 

« Que si le ministère public a seul qualité pour requérir 
l'arrestation, ou il est tenu d'agir et se trouve forcément mis 
en action par la réquisition do la partie, ce qui est incompa-
tible avec ses fonctions et sa dignité, ou ies droits de la partie 

peuvent être compromis par l'appréciation de son droit que 
peut faire le ministère public avant de déférer aux réquisi-
tions qui lui sont adressées; 

« Qu'à côté de ce texte de loi, qui est clair et précis, existe 
également un autre texte de loi qui ne laisse aucun douie, c'est 
que les gardes du commerce sont institués pour procéder à tou-
tes arrestations lorsque lo créancier est nanti de titres réguliers 
et exécutoires ; 

« Que ces deux dispositions de la loi peuvent être appli-
quées simultanément ; que les art. 33 et 38, s'ils donnent au 
créancier le droit de solliciter du ministère public la réquisi-

tion, ne lui ôtent pas néanmoins, la protection des principes 
généraux en matière d'arrestation et le droit d'employer le mi-
nistère des gardes du commerce; qu'il faut reconnaître, en con-
séquence, qu'il lui est loisible d'adopter tel ou tel mode; 

« Déboule Gerberou de sa demande. » 

NOTA . La question soumise au Tribunal ne pouvait, 

ainsi que nous l'avons dit, s'appuyer sur aucun précédent 

judiciaire. La seule qui se fût encore présentée était celle 

de savoir si, nonobstant les termes des articles 33 et 38, 

les particuliers pouvaient agir en s'adressant au procu-

reur impérial, et si, au contraire, le ministère d'un garde 

du commerce n'élait pas toujours de rigueur, tandis qu'ici 

on soutenait que le ministère du garde de commerce n'é-

tait pas possible. (Voir Dalloz, contrainte parcorps, n° 708. 

—Coin de Lisle, contrainte par>corps, art. 38, et Code 

forestier, art. 215! — Cassation, 5 août 1846.) 

4USTÎCE CRIMINELLE 

COUR m CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Rives. 

Bulletin du 24 décembre. 

PRÉPOSÉS DES DOUANES. — PROCÈS - VERBAL . — INSCRIPTION 

DE FAUX. APPRÉCIATION SOUVERAINE DES JUGES DU FAIT. 

En matière de douanes, les procès-verbaux dressés par 

les préposés de cette administration font preuve jusqu'à 

inscription de faux; et lorsque cette inscription de faux a 

été proposée par les prévenus, les Tribunaux correction-

nels sont souverains pour décider que les faits produits à 

l'appui ne sont ni pertinents, ni concluants, ni admissi-

bles. , 

Rejet du pourvoi des sieurs Denaclare, Liader et Ber-

trand, contre un jugement du Tribunal correctionnel su-

périeur de Perpignan, du 7 juillet 1853, qui a déclaré non 

pertinents, ni concluants, ni admissibles, les faits à l'appui 

de l'inscription de faux contre ie procès-verbal dressé par 

des préposés de l'administration des douanes. 

M. Sciieca, conseiller-rapporteur; M. Piongoultn, avo-

cat-général. , c« inclusions conformes; plaidant, M'deSainl-

Malo, pour les demandeurs, et M" Rendu pour l'admiriis 

tration des douanes, défenderesse. 

COUR D'ASSISES DE LA LOI RE -INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazette desTribunaux.) 

Présidence de M. Tassé, conseiller à la Cour 

impériale de Rennes. 

Suite de l'audience du 21 décembre. 

ASSASSINAT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

M. le président fait appeler le premier témoin. 

Lowi's Merlel : Je venais de Nantes par la ro te d'Aigre 
feuille a Maisdon, près là Grenouillère; et marchais à côte de 
nia charrette, lorsque je rencontrai un cheval et une vache sans 
voir le maître. En me retournant, je remarquai sur le rebord 
du fossé un homme que je crus ivre. M'approchant de lui, je 
lui parlai, pas de réponse; je lui remuai les jambes avec 
mon fouel, ses jambes cédaient au mouvement que je leur im 
primais, l'ai vu de suite que cet homme était mort. Je ne re-

marquai pas de sang, el comme j'étais très fatigué, que j'étais 
depuis plusieurs jours eu route, je continuai mon chemin. 

Masson, brigadier de gendarmerie, à Aigrcfeuille : Le 11 
novembre dernier, a dix heures et demie du soir, je fus infor-
mé par un nommé Routin qu'un cadavre gisait sur la route de 
Maisdon. Ma brigade vint avec moi sur les lieux. Nous vîmes 
un homme étendu près d'un fossé et qui ne donnait plus signe 
de vie. La gendarmerie de Clisson fui prévenue à l'instant, 
aiiiM que M, lu procureur impérial. Pendant la nuit, je fis 
garder le cadavre, et nous nous occuj ames de faire des pa 
trouilles dans les environs. Le jour étant arrivé, M. le juge de 
paix commença l'instruction. 

Le cadavre était placé sur le côté gauche. La blouse de l'hom-
me assassine était retroussée; sou chapeau était à côté de l'une 
de ses jambes. Dans le ruisseau était un bonnet i.oir couvert 
de sang. Pendant que l'instruction se poursuivait', les hommes 
de nia brigade luisaient des recherches dans les environs:. L'un 
d'eux, après avoir visité un champ de choux, trouva uue taux 
dans l'un des sillons, et à peu de distance, •*«•« eeihturc vide. 

Sur laïoute, il y avait uue traînée de sang, qui prenait du 
milieu et allait jusqu'au fijB$é où se trouvait le cadavre. A un 
mètre du corps, nous avons trouvé un bâton, que la feuniie 

do la victime a reconnu pour appartenir à son mari. Il y avait 
autour du corps des traces de pas; je reconnus que l'emprein-
te ne pouvait provenir que de souliers d'hommes. Nous 
avons remarqué qu'il y avait sept rangées de clous à tète 
ronde, et le talon avait des clous qu'on nomme dans le pays 
clous de girafe. La largeur du pied, sans que je puisse préci-
ser sa longueur, était de 9 centimètres. 

Ce sont les gendarmes de Clisson qui procédèrent à l'arres-
tation de l'accusé. Nous avions vu les filles Pecquereau, qui 
nous déclarèrent avoir vu dans la soirée un individu porteur 
d'une faux. 

Plus lard, nous apprîmes que Guillet était parti le matin, 
emportant 375 fr. pour la foire de la Saint-Martin. Il acheta une 
vache de SO fr. Nous ne pouvons savoir quelles avaient été ses 
lépenses; toujours est-il qu'il devait avoir sur lui environ 

20d fr. 
Après avoir parcouru tous les villages qui nous environ-

naient, nous allâmes faire des recherches à Pay-Gatines. Sup-
posant que le domestique de Brelet avait caché l'argent, nous 
demandâmes à Brelet de faire une perquisition à son domici-
le ; cel homme eut peur; i! nous dit qu'il s'était trompé en 
nous déclarant que son domestique était rentré à 7 heures; 
qu'après avoir réfléchi, il se rappelait qu'il n'était rentré que 
vers neuf heures et demie ou dix heures du soir. Sa fî I ie nous 
donna quelques explications; la mère, quand Boquet rentra, 
lui avait proposé de souper; elle était assise sur le foyer : 
« Voilà des pommes de terre, dit-elle à Boquet. —Je n'en veux 
pas, lui répondu ce dernier, elles sont froides » 

La femme Brelet causa ensuite avec nous; elle ree dit que 
Boquetavait demandé 5 fr. pour aller à la foire de laSamt-Mar-
tin. Elle sut qu'au lieu de s'y rendre, il était allé à Clisson. Le 
soir, à son retour, Boquet remit les 5 fr. empruntés à son mari. 
« Ce n'est pas la même pièce, a dit Boquet, mais elb vaut l'au-
tre. » 

Poursuivant nos recherches, la femme Dabin nous apprit 
qu'elle avait vu passer deux hommes, l'un menant devant lui 
un cheval et une vache, et l'autre portant uue faux; elle nous 
donna le signalement de ces deux individus. 

J'allai voir ensuite Gamier qui m'avait été désigné comme 
ayant passé sur la route. Celui-ci me déclara qu'il avait re-
marqué, sur les neuf heures moins dix minutes, un individu 
marchant à grande vitesse; qu'au lieu de suivre 1» route, il 
s'était jeté à son approche sur une banquette. Il pensa que cet 
homme avait iniérèi à se cacher. « Avez-vous peurdes loups? » 
lui avait-il crié. 

On montre au témoin la faux et la ceinture. Sur cette faux, 
dit-il, il y a encore du sang. On y voit des cheveux. Prenant 
la ceinture, il en retire une feuille de chêne, que M. le pré-
sident fait passer sous les yeux de MM. les jurés, en observant 
qu'il s'y trouve encore du sang el des cheveux. 

Le témoin reconnaît encore les souliers saisis au domicile 
de l'acccusé. 

M. le président : Ce sont là vos souliers, Boquet ? — R. Oui, 
monsieur, je n'en ai pas d'autres. 

D. Remarquez que sur le soulier gauche il y a encore du 
sang? — II. Gela n'est pas étonnant, j'ai saigné au nez. 

M. le président au témoin : Pouvez-vous nous rapporter ce 
que l'accusé vous a dit à son arrivée à la prison ? 

Le témoin : Il me dit : « On ne mange donc pas ici ?» On lui 
apporta du pain et du fricot. 

L'accusé : Non, c'est faux ! Je demandais à acheter du fricot. 
Un juré : Le brigadier a-t-il remarqué qu'il y avait du 

sang sur la ceinture? 

Le témoin : Non ; je ne portai pas une attention particulière 
à la ceinture. Eu ce moment, il était de mon devoir d'aller à la 
rt cherche du coupable. 

Cornière, brigadier à Clisson : Le 12 novembre dernier, un 
gendarme d'Aigrefeuille vint en toute hâte nous informer qu'on 
avait trouvé un cadavre sur la route de Maisdon. Je prévins le 
juge de paix, le commissaire de police et un médecin. Nous 
nous transportâmes sur le lieu du crime. Nous remarquâmes 
sur la route une longue traînée de saug. Lo corps était couché 
sur le dos, les pieds dans le fossé. Le cadavre, après un exa-
men, fut retiré du fossé, placé sur le milieu de la route, où le 
médecin fit l'autopsie. La mort a dû être instantanée. Nous 
trouvâmes des traces de souliers d'hommes, une feuille de 
chêne couverte de sang. Un gendarme découvrit bientôt, dans 
un champ de choux, une faux et uue ceinture. 

Nous allâmes au bourg de Maisdon pour savoir à qui appar-
tenait la faux trouvée dans le champ. Personne ne la recon-
nut. 

Les demoiselles Pacquerau nous ont dit qu'elles avaient ren-
contré dans la soirée deux individus dont l'un portait uno 
faux. Elles nous donnèrent aussi lesignalement de l'individu. 
Il nous fut impossible de découvrir à Maisdon le propriétaire 
de la faux. 

De là, nous vînmes à Monniôres, personne ne reconnaissait 
cette faux qui n'était pas faite comme celles du pays. 

On entra chez Métaireau, cabarelier, où Gartner et Guillet 
avaient bu et mangé. Nous apprîmes qu'ils étaient repartis de 
cette auberge vers les sept heures ; que dans la salle et au 
moment où ils s'y trouvaient, un autre individu était venu de-
mander à boire. Guillet et Garnier avaient traité d'une vache 
dans le cabarel. Guillet l'avait payée do suite, avait retiré sa 
ceinture en présence de l'inconnu qui avait cherché à lier 
conversation, et qui n'avait du qu'une chose, qu'il venait de 
Pay-Gatines. 

En sortant de chez Métaireau, nous renconlràme Ménard qui 
reconnut la faux. C'est, dit-il, la faux démon beau- frère Gail-
lard qu'il avait perdue hier. Nous allâmes chez Gaillard, celui-
ci reconnut sa faux et se mit à pleùrer. J'avais, dit-il, dépo-
ser ma faux à ma porte; elle m'a été enlevée dans l'espace de 
cinq minutes. Garnier, que nous visitâmes, nous fil la même 
déclaration que Métaireau, au sujet de l'individu qui se trou-
vait dans le cabare(. 

De renseignements en renseignements, nous finîmes par 
nous diriger vers Pay-Gatines, où notre première visite se lit 
chez la dame Brelet. Elle nous déclara quelle ne connaissait 
Boquet que sous le nom d'Eugène, qu'il éiait rentré à six heu-
res et demie. « Où est-il ? — Dans un champ, » me répoudii-
el le. Je dis à mes gendarmes de garder la maison. Je me mis 
alors à côtoyer une haie pour le prendre à l'improvisle et de 
façon qu'il ne m'aperçût pas. A vingt pas de lui, il m'entendit 
et leva la tète, puis la rabaissa. Je lui demandai l'emploi de 
sa journée du H novembre. Suivant sa déclaration, il était 
rentré à sept heures; puis se ravisant, il me dit à neuf heures. 
Alors s'engagea entre nous uue discussion sur l'heure, à la 
suite de laquelle l'accusé ne sut que répondre. 

Pendant que j'étais avec lui, un de mes gendarmes accourut 
vers moi : « Ne le lâchez pas, me criait-il, c'est l'assassin ; j'ai 
découvert ses souliers, ils sonl remplis de sang. » 

La nuit venait; nous procédâmes à la saisie des vêtements 
de l'accusé. Je demandai à l'accusé pourquoi il y avait du sang 
sur ses souliers. Il nie répondit qu'il avait saigné au nez. 

Brelet, son maître, qui s'aperçut qu'il s'agissait d'un chose 
très grave, avait laisse visiter ies vêlements de l'accusé. Il 
nous tiéclaia que Boquet n'avait que 30 cent., qu'il lui em-
prunta 5 fr. le malin, et qu'il les lui remit le soir. 

Après des questions posées par M. le président, sur les vê-
lements que l'accusé avait le jour du crime, M. le président, 
en vertu de son pouvoir discrétionnaire, ordonne que l'accusé 
se retire de l'audience, pour prendre les habits qu'il portait le 
jour du crime. 

L'audience est suspendue pendant quelques minutes. 

L'accusé n'a rien perdu de son aplomb. 

M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous fait de voire gi-
let? — B. Je l'ai vendu pendant que j'étais à l'infirmerie de la 
prison. 

Louis Labartbe, gendarme. C'est lui qui a remarqué et suivi 
les pas de l'assassin. Il a fait le tour du champ de choux et 
trouvé la faux et la ccinlure. 

Paulin, gendarme : J'ai connu l'accusé à Nozay ; c'est moi 
qui l'ai arrêté jour avoir volé deux bœufs. Il fut mis en liberté 
pourec l'ait qui ne s'est pas trouvé justifié. Plus' tard, l'occa-
sion se représenta de le reprendre, mais cette seconde fois il 
fui condamné à dix-huit mois de prison. Je retrouvai cel hom-
rai à Pay-Gatines où je le reconnus. 

J'avais é'-é placé en fiction par mon brigadier chez la dame 
liretel. Je n'étais pas sans inquiétude sur te sort de mon bri-
gadi r qui avait été à la recherche de Boquet. Pendant ce 
temps, j'interrogeai la femme Brelet; elle vit qu'il s'agissait 
d'un crime qu'on imputait à Boquet. 

Sur ma demande, elle me représenta les vêtements et les 
souliers de Boquet. Ils et-iient couverts de sang. Je rejoignis à 
l'instant mon brigadier pour le prévenir do ma découverte ; 
je lui criai du plus loin que je le vis : « Ne le lâchez pas; c'est 

lui , c'est l'assassin ! » 
M. le président, au témoin : L'accusé, lorsque vous I ac-

compagniez après son arrestation, ne vous a-t-il pas indiqué 
l'endroit où, suivant lui, il avaitsaignéau nrz?—R. Non, mon-
sieur; seulement, je dois vous dire qu'en passant sur le lieu 
du crime, je lui fis remarquer l'endroit où Guillet avait été 
assassiné. « Tournez donc la tète, » lui dis-je; il ne le voulut 

pas, 
M. le président : Accusé, qu'avez-vous à dire?—R. Le témoin 

ne dit pas la vérité: j'ai regardé plus de dix minutes. 
Le témoin : Je le tenais .fortement garrotté par une corde; 

jamais il n'a voulu retourner la tète. « Cela ne me fait rien, 
répondait-il. » « Comment, lui dis-je, ne pleurez-vous pas en 
passant dans cet endroit ?» 

M. le président, au témoin : Quelle a été l'impression géné-
rale lorsque cel homme, arrêté par vous, est passé dans la com-
mune ? 

Le témoin : On le désignait comme un mauvais sujet. Tout 
le monde le reconnaissait comme l'assassin. 

M. le président : A l'hôtel de l'Europe, à Clisson, la foule se 
pressait pour le voir; n'a-t-il pas dit que si on lui donnait 
deux sous par personne, cela lui ferait uue belle recette? ; 

Le témoin : Oui, monsieur. 
L'accusé : J'ai dit que si j'avais deux sous par personne, 

cela paierait bien mon jugement. 
Lt témoin : Il me dit : « Si j'avais un canon, comme j'en 

tuerais ! » Et puis : « Si mes yeux étaient des pistolets, j'en 
tuerais plus des trois quarts ! 

M- le président, aux gendarmes : Je manquerais à mon de-
voir, messieurs les gendarmes, si je ne vous adressais, en pré-
sence de messieurs les jurés et des auditeurs, des félicitations 
sur voire conduite dans cette triste affaire. On ne pouvait mon-
trer plus de zèle et d'empressement pour la recherche du cou-
pable. Votre conduite honore l'arme à laquelle vous apparie-
nez. 

Tenaisis, docteur en médecine. Il a été requis par M. le 
juge de paix pour se transporter sur le lieu du crime. Suivant 
lui, il n'y aurait pas eu de lutte entre l'assassin et la victime. 
Après avoir décrit l'état du corps au moment où M. le juge de 
paix vint sur les lieux, il fit l'autopsie. Les os de la tête avaient 
été brisés; l'enveloppe du cerveau avait été décollée et s'était 
déchirée; la tête enfin élail défoncée. Les conclusions du doc-
teur sont que Guillet est mort assassiné; qu'il l'a été avec 
l'instrument trouvé sur les lieux, la faux qu'on lui a repré-
sentée et sur laquelle il y avait encore du sang et les cheveux 
de la victime; qu'à raison des ecchymoses remarquées sur le 
corps, le premier coup n'aurait pas été mortel. 

Chaieigner, laboureur. Il a vu l'accusé quise rendait à Clis-
son le 11 novembre sur les deux heures et demie. Il lui a sem-
blé qu'il avait un bâton à la main. 

Marie Biaud. A trois heures, l'accusé était dans son cabaret 
où il est resté jusqu'à quatre heures. Un colporteur lui vendit 
une casquette pour 2 francs ; plus lard il revint chez elle et 
il avait fait l'acquisition d'une autre casquette chez un chape-
lier de Clisson. Après avoir bu avec un jeune homme une cho-
pine de vin, tous les deux partirent vers la brune. 

M. le président, à l'accusé : Pourquoi cette provision de 
casquettes? — B. J'en prenais une pour les jours ordinaires et 
l'autre pour les dimanches. Ce sont mes maîtres qui m'ont 
conseillé d'en acheter deux. 

M. Labasque, substitut: N'avez-vous pas refusé un jour de 
loger l'accuse ? 

Le téhtoin : Il m'avait demandé à coucher. Sa figure ne m'al-
lait pas; je refusai, prétextant que toutes les chambres étaient 
prises. 

Burnaud, chapelier : J'ai vendu à l'accusé, dans la journée 
du 11 novembre, une casquette qu'il me paya 35 sous. IL en 
avait d'abord pris une en velours bleu; il me la rapporta et 
préféra en prendre une autre en drap de la même couleur. 

Femme Blonlail : L'accusé est entré chez moi vers les cinq 
heures et demie, avec un nommé Caillé. Ils ont bu chacun un 
verre d'eau-de vie. C'esi Boquet qui a payé. Je le reconnais très 
bien. 

Caillé : Je buvais un coup à l'auberge lorsque l'accusé eu-
tra. L'aubergiste me dit : « Voilà un compagnon. » Nous bû-
mes ensemble une chopine, et nous sommes parlis de Clisson 
vers les cinq heures. Dans la route, il me dit qu'il élait enfant 
de l'hospice et qu'il habitait Pay-Gatines, Il avait à la main 
deux casquettes. 

Métaireau, aubergiste: -Le vendredi, jour du crime, Guil-
let et Garnier étaient venus le soir faire leur repas chez moi. 

Il n'y avait pas cinq minutes qu'ils étaient installés que l'ac-
cusé entra dans mou cabaret et vinl se placer près de Guillet. 
Il demanda une demi-chopine et deux verres d'eau-de-vie, 
qu'il versa aussitôt dans son vin. Il avait deux casquettes à la 
main. Je lui ai entendu dire qu'il servait à Pay-Gatines. Je ne 
fis pas beaucoup attention à leur conversation. Guillet et Gar-
nier demandèrent du café; Boquet dit qu'il en prendrait bien 
aussi. Il fut question entre les deux premiers d'un marché de 
vache. Guillet défit sa ceinture, paya, et je suis certain que 
Boquet a vu Guillet remettre son argentdans sa ceinture. L'ac-
cusé est parti à sept heures, et les deux autres à sept heures et 
demie. 

M. le président, au témoin: Boquet était-il ivre? 
Le témoin: Non, pas plus que maintenant; il y avait quel-

que chose d'étrange dans le regard de l'accusé. Ne le connais-
sant pas, j'eus quelque méfiance de lui, car je sortis pour voir 
s'il n'emmènerait pas la vache de Guillet. Lorsqu'après son 
arrestation il est passé dans le pays, il n'y eut qu'une voix 
pour le désigner comme l'assassin de Guillet. 

Garnier, tonnelier : J'étais avec Guiltet à la foire de la St-
Marlin, el nous revînmes souper chez Métaireau,, à six heures. 
Un individu que je ne connaissais pas buvait à côté de nous. 
Guillet lui adressa la parole, et lui demanda s'il venait de la 
foire. « Si vous ail z à Maisdon, nous pourrions faire route 
ensemble, lui dit Guillet; il n'y a que des bois de Mounières 
à Maisdon, el la route n'est pas sûre dans certains endroits.» 
L'accusé prit du café. Guillet me paya le prix d'une vache, dé-
fit sa ceinture sur la table, et l'accusé s'est rapproché de Guil-
let. Il est parti ; nous sommes restés encore vingt-cinq minu-
tes. Je pris la route de Clisson, et Guillet celle de Maisdon. 

Un juré : Apres vous avoir payé, restait-il beaucoup d'ar-
gent à Guillet? — R. Cent cinquante à deux cents Iraucs. 

D. Guillet esl-il monté à cheval? — B. Non, il me dit: « Il 
t'ait beau temps, j'aime mieux marcher à pied. » 

Gaillard : De six à sept heures j'étais allé couper du regain 
pour mou cheval; je déposai à ma porte ma taux pour mon-
ter l'herbe dans mon grenier ; cinq minuits s'écoulèrent, et 
quani je descendis, ma faux avait disparu. Je la vois ici. 

Pierre Perlhuis : Le 11 novembre au soir, j'allais à Mon-
nières. Sur la route, je fis la rencontre d'un jeune homme qui 
portait un chapeau a basses formes. « On se range-t-il ? lui 
criai -je. — Non, je me range pas, » répondit-il. Après cela, 
nous causâmes du temps. U éiaii sept heures et quelques mi-
nutes. Cet homme me paraissait douteux, irrésolu ei ne pas 
savoir où aller. 

M. le président, à l'accusé : Mettez voire chapeau. 
Au témoin : Regardez l 'axusé. 
Perlhuis : Je ne puis due que ce soit lui. C'était la même 

taille; il avait une blouse, il était habillé en bleu
% 

M. le président fait parler l'accusé, le fait placer auprès du 
témoin. Celui-ci déclare qu'il n'est pas sûr de le reconnaître. 

M. te président, au téaioiu : Avait-il quelque chose dans les 
mains? — R. Je n 'ai rien vu; l'homme marchait devant moi. 

Jossph Beaumont; Etantsur la portede mou magasin, je vis 
sortir l'accusé du cabaret de Métaireau. Je le connaissais déjà. 
Il prenait la roule directe de Maisdon el il avait deux casquet-
tes à la main., 

D. Pouvait-il aller à Pay-Gatines, par là? — R. Oui, il pou-
vait détourner un peu plus loin. 

M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à répondre ? — 
R. Il dit la vérité. 

M. le président, au témoin : Marchail-il vite ? 
L", témoin : 11 regardait de côté et d'autre. 

Ein le Huet : Le 11 novembre, je fis la rencontre d'un indi-
vidu qui prit la gauche de la rouie. U avait un chapeau bas, à 
larges bords, et portait sous son bras un bâton II me cria : 
« Allons, rangeons-nous ! » 

M- le président : Accusé, levez-vous ! 
Le témoin : C'est bien sa taille, son chapeau, le même son 

de voix; il avait l'uir d 'un jeune liMinine. 

Le témoin prend la faux et ludique à MM. les jurés com-
ment cel individu ia portail. 

Al. ie piésitlenl, à l'accusé : Le témoin dit que l'individu 
vous ressemblait. 

L'accusé : Il y a bien des auimatu à la foire qui s'enlresem-
blenl. 

au : Je venais de Com-celles, à un
 qilart da

 , 

;s;je: vis deux individus: l'un conduisait un che^l 

Perraudeau 
de Monnières 

et une vache, l'autre portait une faulx. 
Branger : Nous étions cinq sur la route de 

moitié route, nous rencontrâmes un individu 
Monr mières ;

 % 

tt qui avait unê auT!' Jo"^ jj"
11 

« Est-ce que vous allez co iper du regain à cette heure ci? Y 
me répondit que sa faux coupait tout ce qu'elle trouvait * 

Ce témoin, ainsi que Rose B ancœil, Marie Merlaud p
a
'„r 

et Justine Pocquercau, qui sont entendues après lui'
 np

8 

pas certains de le reconnaître. C'étaient les mêmes vètem<.b0ln 

le même chapeau, la même taille, le même sonde voix u' 
n'osent cependant pas affirmer que ce soit lui. ' *'* 

La femme Dabin : J'eiais à mon foyer lorsque j'entendis a 
bruit. Je sortis, et je vis deux hommes à la gaucho de ma r U 

son, dont l'un portait une faux. Il portait un chapeau à la""'" 
bords ; il était huit heures et demie. r8es 

M. le président : Reconnaissez-vous l'accusé ? 
Le témoin : Oui, je le reconnais. 
D. Ainsi il n'y a chez vous ni hésitation, ni doute? n 

monsieur. ' Noi 

M. le président, à l'accusé: Je vous avais bien dit que le m 
ment viendrait où vous seriez reconnu? — R. Non, ce n'est 
moi. Pourquoi cette femme n'a-t elle rien dit ' 
mes ? 

aux 
pas 

«endar-

r ailes assigner ri» 
quante témoins, ils vous diront la même chose. 

M. le président : Qui se serait concerté contre vous etn 
quoi ? Quelle haine, ces gens qui ne vous connaissent nasT^ 
raient-ils contre vous ? — B. Je n'en sais rien. u" 

D. C'est vous qui avez assassiné Guillet, tout vous accuse r 
vos souliers n'étaient-ils pas couverts du sang de votre v' 
me? — R. Non, je n'ai pas assassiné; c'était mon sane'

01
'" 

élait sur mes souliers. 6 qui 

Boulin: Entre Maisdon et Monnières, nous rencontra 
un jeune homme. « Tiens, dis-je à mon camarade, en voil S 

bien habillé. Il vient de Tnyauiieuf ; cependant on ne fini U " 
la noce le vendredi. » Lorsque nous fûmes à peu dedist 
de lui, il retira vivement ses mains de se» poches. Au lie^a

6 

nous approcher, il s'écarta et se mit sur la banquette q
u

j &, 
sale et boueuse en cet endroit. Il se dirigeait sur Mouuièr 
ce qui nous parut singulier. Garnier lui dit, en le voyant no

M
' 

fuir : « Eh ! l'ami, esi ce que vous avez peur des loups? » |
US 

vêtements que cet homme portait étaient de drap bleu • 

gilet n'était pas de la même couleur. Le lendemain, on me°tit 
venir dans sa prison, je remarquai qu'il n'avait pas 'les même» 
vêtements. 

M. le président fait remarquer que le fait élait exact ■ on a 
vait saisi les vêlements que Bo ,uet portail le jour du crime 

Le lémoin continue : Après avoir soupé à Maisdon, je repar-
tis pour Aigrefeuille. Sur la route, je vis une mare de sans" 
puis le cadavre, que je pris d'abord pour un homme qui était 
tombé de cheval et s'était blessé. Je ne tardai pas à m'aper-
cevoir que cet homme, que je croyais vivant et auquel j'adr s-
sai la parole, n'était plus qu'un cadavre. Arrivé à Aigrefeuille 
je fus avertir la gendarmerie. ' 

L'accusé: Je soutiendrai jusqu'à la mort que ce n'est pas 
moi. 

Pierre Garnier : Au-delà de Maisdon, l'accusé nous a ren-
contré, Boulin et moi. Quand nous passâmes, il se rejeta sur 
la banquette. Je lui demandai, s'il avait peur des loups. Il me 
dit non d'un ton très sec. Je le reconnais positivement. 

L'audience est levée et renvoyée à demain dix heures. 

Audience du 22 décembre. 

Après l'audition de quelques autres témoins, la parole 

est donnée M. Labasque, substitut du procureur impérial, 

qui soutient énergiquement l'accusation. 

M' Pergeline présente la défense. 

Après trois quarts d'heure de délibération, le jury rend 

un verdict affirmalif sur toutes les questions qui lui sont 

posées, sans admission de circonstances atténuâmes. 

On introduit l'accusé qui écoule, avec un calme parfait, 

la lecture du verdict du jury. Après cette lecture, le mi-

nistère public requiert l'application de la loi. Lorsque M. 

le président demande à l'accusé s'il a quelques observa-

tions à faire sur ces réquisitions, Boquet répond avec as-

surance : « J'ai à dire que ce n'est pas moi qui ai commis 

le crime.» 

La Cour, après en avoir délibéré, condamne Eugène Bo-
quet à la peine de mort. 

L'accusé ne montre pas la moindre émotion en enten-

dant sa sentence. Poussant jusqu'au bout le cynisme dont 

il a donné tant de preuves, on Je voit rire en quittant la 

salle. Il traverse d'un air insouciant le double rang de 

curieux rassemblés sur son passage, alors que les gen-

darmes le reconduisent à la prison. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ORLÉANS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Cambefort. 

Audience du 24 décembre. 

ACCIDENT DE BEAUGESICÏ SUR LE CHEMIN LE FER DE TOURS * 

A ORLÉANS. — H01IICIDE PAR IMPRUDENCE. — CINQ 

PRÉVENUS. 

Après la magnifique plaidoirie de M' Jolianet, qui a ter-

miné l'audience d'hier et dont nous regrettons de n'avoir 

pu offrir à nos lecteurs qu'une analyse décolorée, le débat 

se réduisait à des termes bien faciles à préciser. 

M* Johanet, en éclairant la situation d'une manière gé-

nérale, avait nécessairement épuisé lotit ce qui pouvait 

cire dit sur les arguments principaux de l'accusation. 

La défense des deux prévenus M. d'Argy, chef de ls 

gare de Blois, et M. Faure, chef de la gare de Beaugeucy, 

devait donc porler exclusivement sur les faits particuliers 

imputables à chaque prévenu. 

Telle a été la tâche accomplie dans cette dernière au-

dience par SI* Robert de Massy, défenseur de M. Roland 

d'Argy, et par M" Qtiinton, avocat de M. Faure. 

Quant à M* Genteur, qui représente la C impagnie, assi-

gnée comme civilement responsable, il s'est borné eu 

quelques mots à tendre hommage à 1 impartialité du mi-

nistère publie, à l'occasion de l'initiative que ce magistrat 

a prise pour démentir hautement les imputations et le8 

bruits mensongers à l'aide desquels on aurait voulu que 

lu Compagnie du chemin de fer d Orléans, à cause de pré-

tendus abaissements dans les salaires de ses employés et 

d'augmentation dans le travail imposé à ces mêmes em-

ployés, lût considérée comme l'un des auteurs de la catas-

trophe du 19 octobre. . , 

M, le procureur impérial Prolhade-Marlinet a réplique 

vivement aux défenseurs des divers prévenus. 

Toutefois, après avoir fait à chacun d'ejx la part de res-

ponsabilité qui leur appartenait dans ce malheureux éve-

nemeni, il a demandé que le Tribunal n'appliquât l'arti-

cle 19 de la loi du 15 juillet 1845 qu'en le modifiant fut 

l'article 463 du Code pénal. 
Au départ du courrier les répliques des défenseurs con-

tinuaient. 
 Miana- 1 , 

&OI.E DES ASSISES DE LA SEINE. 

Voici la liste des affaires qui seront jugées par la dur 
d'assises de ia Seine pendant la première quinzaine uu 

mois de janvier 

seiller Barbou : 

prochain, sous la présidence de M. le cou-

dans une maison Le 2, Fiour, vol à l'aide d'effraction 

habitée; Antoine, vol par un h»»iumede service ag ;i
c 

Le 3, Letelltcr, Vul par un Itiiinriiu 

Terreux, vol la Huit à I aide d'< Scaludi 

par une femme de service à ga^es. 

le su-vice ■ g-i»e;ii 

l'emoie Adcoi, vol 
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A Camus, détournement par un salarié et faux; Le-

^° èt Radeau, faux en écriture privée: Sarron, faux en 

2?uure privée.
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^
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 écriture privée; Piersou, 

J^e»c*laue e t effraction 

«vr * fi-nlle. vol avec est 

escalade et e ffraction. 

6 Voile, vol avec escalade et effraction; talion, faux 

friture de commerce. 

*n i 7 Amand, vol nlec escalade et effraction; Greusot, 

..pntat'à la pudeur sur tue jeune fille. 
le 9 Ghedevillc èt Henard, laux en écriture de eom-

""Té̂ lO, femme Hallé, vol par une domestique; Deabatg, 
Wiouriiémcnt par un serviteur à gages. 

le Ui f
emm

S Dubois, faux en écriture privée; Quiiiel/ 

up'niat à la pudeur sur de jeunes fille». 

Le 12» femme Ixtcuq, fille Leeoq et femme Choimain, 

rhar une ouvrière dé complicité et recelé; Noguès, 

Jl 'plicilé de vols par recelé. 

le l3> Potier, faux en rcnlure privée; Basset, altonlat 

A la pudeur sur de jeunes lilles. 

Leil4, Collet, viol sur une jeune fi'le; femme Sitinyer, 

vol par une domestique. 

CHRONIQUE 

PARIS, 24 DÉCEMBRE. 

L'usage et l'aménagement des eaux de Paris, et tout ce 

qui concerne leur libre circulation dans la ville et dans
 u 

banlieue, sont encore régis d régis de nos jours par les lettres-

patentes du 5 octobre 1601. L'aqueduc d'Arcuéil est régi 

spécialement par les arrêts du conseil, en date des 23 juil-

let 1669 et 4 juillet 1777, et ce renseignement historique 

peut avoir un grand intérêt pour les propriétaires du sud 

jle la banlieue, ainsi que les faits suivants vont le démon-

trer. 
Un proies-verbal du sieur Couronne, conducteur du 

service des ponts-et-ebaussées, a constaté l'exigence dj 

diverses constructions sur la voûte de l'aqueduc d'Arcued, 

au mépris des défenses énoncées ci -dessus. En outre de 

celle contravention, l'agent des ponls-et-chaussées cons-

tata la plantation de plusieurs arbres de haute lige dans la 

zone réservée de l'aqueduc d'Ârcueil. 

M. Buffet, ingénieur ordinaire, adressa son rapport au 

conseil de préfecture, et un arrêté en date du 5 novembre 

dernier ordonna la notification du procès-verbal et des 

arrêts du conseil des 23 juillet 1669 et 4 juillet 1777 à 

M- Dupuis, propriétaire de la maison située à Montrouge, 
rue Neuve-d'Orléans, 21. 

Cette notification enjoigniten outre à M. Dupuis de sup-

primer dans le mois les ouvrages indûment établis, el 

d'arracher les arbres plantés à moins de dix mètres du 

parement extérieur du piédroit de l'aqueduc d'Arcueil, 

sinon que ces suppressions seraient faites par les soins de 

l'administration. 

Aussitôt M. Dupuis a dénoncé cette injonction à MM. 

Jacques et Joseph Javal, précédents propriétaires de la 

maison et ses vendeurs immédiats, et leur a rappelé la 

clause spéciale de garantie stipulée dans son contrat de 

vente, reçu par M* Dargôre, notaire à Arcueil, avec un en-

gagement formel de prendre son l'ait et cause à l'égard de 

la servitude dont il s'agit ici. 

Enfin, comme MM. Javal devraient payer à M. Dupuis, 

leur acquéreur, la valeur des constructions et plantations 

à détruire, il éiait nécessaire de faire constater cette valeur 

par une expertise; M. Dupuis a donc assigné ses vendeurs 
en référé. 

M* €h: Leveaux, son avoué, a rappelé l 'état de cette lé-

gislation exceptionnelle; il a décrit l'embarras et la sur-

prise de son client, et a justifié en peu de mots la néces-
sité d'une expertise, 

. M* Lacomme, avoué des sieurs Javal, concluait à l'ex-

pertise, mais dans les termes restreints du contrat do 

vente. 

M. le président de Belleyme a en effet commis un ex-

pert, arec la mission spéciale de constater l'état actuel et 

matériel des constructions et plantations, leur importance 

et leur valeur, pour être statué ensuite ce que de dro-t. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a coud uriné nu-
jottrd hui : 

Le sieur Geolot, boulanger, 35, rue de Viarmes, à six 

jours-de prison et 25 fr. d'amende, pour déficit rie 150 

grammes de pain sur 4 kilos. — La demoiselle Eerrièrc, 

marchande de bots à Valeuton, à huit jours et 50 IV., pour 

avoir livré à un acheteur 3 stères de bois pour 4 stères.--

La veuve Higonel, marchande de bois, 56, rue de Bour-

gogne, pour déficit de 18 kilos de bois sur 200 kilos, à 50 

francs d'amende. — La femme Tilliet, demeurant à la 

Barre, près Pontoise, et le sieur Delion, cultivateur, com-

me civilement responsable, chacun à 16 fr. d'amende, pour 
mise en vente de haricots mouillés. 

— Au nombre des infirmités dont les peuples sauvages 

sont affranchis, il en est une qui fait la désolation de lotî -

tes les facultés, de lotis les docteurs el officiers de santé, 

en même temps qu'elle fait la fortune de bon nombre de 

charlatans. Le cor au pied esi une invention de la civilisa-

tion moderne ; du moment où les fabricants de sandales, 

d'espadr illes ontélé remplacés par les cordonniers, le cor 

a pris possession du pied civilisé, avec tous les satellites 

qt i l'accompagnent, oignons, durillons, œils de perdrix et 

autres duretés non moins invétérées. 

Comme tout civilisé, Ambroise Ricot a des cors au pied, 

comme tout autre il a fait son possible pour les extirper ; 

il en a parlé à ses amis, à son oncle, à sa portière, à son 

pharmacien, même à un médecin, chacun lui a donné s i 

recette, et depuis quinze ans il n'en marche ni plus droit 

ni moins douloureusement. 

Le 17 du mois dernier, il s'en allait clopin-clopant, 

comme à l'ordinaire, et passait devant le Louvre. Au mi-

lieu des démolitions et constructions qui encombrent ce 

beau palais, il aperçoit de grandes pancartes jetées épar-

ses sur les pierres de taille, sur les poutres, sur les moel-

lons, où la guérison des cors au pied était annoncée, com-

plète, radicale, infaillible, en lettres longues d'un pied, et 

cela moyennant la modique rétribution de dix centimes, 

prix de l'achat d'une certaine pâte, infailliblement compo-

sée des plantes les plus lointaines el les plus rai es. 

Blague ! se dit Ricat à part lut; encore une drogue 

comme les autres! Ce disant, il donne ses deux sous, em-

porte un bà'oti de la pâte décimale, et huit jours durant 

il s'en frotte au lever du soleil et au coucher de sa chan-

delle. 

Quelles ont été les conséquences de cette friction quo-

tidienne? c'est ce q ie voi t apprendre les débals d'une 

plainte portée par le marchand de pâte contre Ricot. 

Le marchand de pâte ■• Le 26 de novembre, que j'étais 

tranquillement à mon étalage pour mon petit commerce, 

ce monsieur vient en furieux me traiter de brigand, de 

canaille, de voleur, et me réclamer cinquante francs pour 

une maladie, dit-il, que je lui avais donnée. 

Ricot : C'est un fait, j'en suis pas encore guéri ; on 

peut voir mon pied qu'a eu une inflammation d'entrailles 

au petit doigt de la pommade que monsieur m'a vendue. 

Le marchand,: J'ignore si monsieur m'a acheté de ma 

pâte. 

Ricot: Que trop, j'en ai achelé! même qu'il m'a dit 

qu'il répondait de la guérison si je me frottais le matin, à 

jeun, pendant huit jours; j'ai si bien frotté à jeun qu'il 

était des cinq heures du soir quand je mangeais mon pre-

mier morceau. 

Le marchand: J'ignore la manière dont monsieur prend 

ses repas, mais c <3 que je sais, c'est que, comme de juste, 

lui ayant refusé les 50 fr. de maladie qu'il me réclamait, il 

s'ést jeté sur moi et m'a fl ixionné ia fîguré~a coups de 

poings ; j'ai mes témoins. 

Ricot : Un homme n'a que sa parole; vous m'aviez pro-

mis de me guérir , et j'ai mon petit doigt en perdi-
tion. 

Le marchand: C'est que monsieur aura trop frotté. 

Quand ça serait avec du miel, si ou frotte trop fort, ça fi-

nit toujours par cuire. Ma pâle esi' connue, c'est pas vous 

qui lui ferez du torl; mais comme vous m'en avez fait à la 1 

liguée, je dema'nde ré,|ta ."alton C i vaut bien les 50 IV. que 

vous m'avez demandes pour votre pied. 

Les témoins sont entendus. Pas un ne dépose du traité 

intervenu entre les parties louchant la «uéi'ison radicale du 

petit doigt du Rico; tous, nu contraire, ont vu ce dernier 

ne ruer sur le marchand de pâle et l'û fiapper vertement. 

Rico!, Fort m 'eonteot, propose encore de produire sou 

pe.it doigt de pied, niais le Tribunal l'çÇi dispense el le 

condamne à 25 fr. d'amende et 10 IV. de dommages in-
lérêls. 

- La chambre des huissiers du département de la Seine 

a, dans sa séanc'e du 20 <!e ce mots, voté un secours de 

600 b ancs eu faveur des indigents de divers arrondiâèo-
moi0 de la ville de Paris. 

— U i vieil un| île soixante-huit ans, le sieur Benoit 

Chuvnuiie, était venu se loger, il y a quel pies jours, avec 

sa fcniiii ',àgce de soixante ans, dans un moleste garni de 

la rue de Cliarenton. Avant-hier, on ne les avait pas vus 

paraître, ci leur absence causant ce matin une véritable in-

qui' t ide, oh prévint le commissaire de police qui se rendit 

sur les lieux el lit ouvrir leur logement. Les deux pauvres 

vieillards étaient (''tendus sur leur lit, au pied duquel lu fi-

lait encore un brasier de cjiarboï; le mari était mort; la 

femme donnait encore quelques signes de vie et put être 

transportée à l'hospice Sainte-Marguerite, où l'on espère 
la sauver. 

Mapl.fC. Itotsch.).. 
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AU REDACTEUR. 

Paris, 21 décembre .1853. 
Monsieur le rédacteur, 

Je Jis dans votre numéro d'hier que l'audience de la 8" 
chambre a été interromp: e par l'invasion subite d'une épais-
se vapeur de chai bon de terre, qui, en un moment, a rempli 
toute la salle el que déjà plusieurs Ibis on a eu à signaler les 

vices que présente l'organisation du chaul l'âge dans les bâti-
ments neufs du P.dais-do-Jiistiee. 

Il y a là une imputation directe que je repousse. Les poêles 
Remplis d'eau qui servent au chauffage et à la ven Dation ne 
peuvent jamais produire de vapeur de charbon. 

L'épaisse vapeur de charbon de terre que vous attribuer au 
Chaiilfege provient des chaudières à bitume qui fonctionnent 
en ee moment dans la cour de la Sainle-Chapelle pour diffé-
li'nts travaux qui se t'ont en ce moment au Palais, et dont la 
fumée ainsi que l'odeur remontent le long du bâtiment et en-
trent par les ouvertures des salles mêmes. Cela est déjà arrivé 
plusieurs fois, mais j'ai l'honneur de- vous répéter que le 
chauffage à l'eau ne peut donner aucune espèce d'odeur. 

J'ai- l'honneur, etc. 
DLVOIR- L EBLANG. 

Saint "Gernuin. ..... 815 
Paris a Orléans 1 178 
Paris à Rouen 10'J 2 
Rouen au Havre. . . . 500 
Strasbourg kBàle... 385 
Nord 87S 
Paris à Strasbourg. . SIS 

Paris k Lyon 915 
Lyon s la Méditerr. . 7.'>7 
Ouest 690 
ParisàCacnetCberb. 585 

— | Dijon à Besançon. . . 

75 | Midi 
50 j Gr.contraldeFrnm-e. 
— | Monieruuu a. 1 rares 
— j Dieppe et Fécav' j ■ • 
— | Bi -sioeei S D.'kGray, 
75 | Bordeaux à là Teste. 
— j Paris à Soçsux 
5,y [ Versailles ff, g J. . . . 
— | Grand'Combe 
— i Central Shisse 

0-21 
518 
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Le second volume des Mémoires d'un Bourgeois de 

Paris a paru hier. Les huit chapitres qui le compo-

sent embrassent à la fois l'histoire des mœurs et des évé-

nements, celle des hommes et celles des partis durant la 

Restauration. L'intérêt du fond et le piquant de la forme 

justifient de plus en plus le bridant succès de l'ouvrage de 

M. le docteur Véron. 

Bonrie de Parla «tu 24 Bécembre 9 853. 

c. 74 20.— Baisse » 20 c. 
74 40.— Hausse » 15 o. 

1 O/O i Au com P lant » D* 

' ( Fin courant, — 

4 I 
1 Au comptant, D" c. 101 30. — Hausse » 05 o. 

' ( Fin courant, — 101 25,— Hausse » 15 c. 
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750 — | Canal do Bourgogne. 

FOSUS ÉTRANGERS. VALEURS DIVERSES. 

5 0p0 belge, 1840. . — — | IL-Fourn. de Moue. — 

3 air, ; . tz i-v. 

i i[-2 0(0 j. a wp\. 
4 OiO j. ii sept 
4 lj3 "0(0 de 1852.. 
Aot. de ia Banque.. . 
Crédit foncier 
Crédit maritime. . . . 
Société gén. mobil. 

M. le directeur-gérant de la Société française d'aé-

rage et chauffage par les procédés du docteur Van H.eeko 

à l'honneur de convoquer MM. les actionnaires à urte 

assemblée générale extraordinaire lixée au 1 1 janvier 

prochain, à laquelle assemblée il présentera sa démission 

et le choix de son successeur. 

L'assemblée sera tenue au siège social, 30, rue Tron-

rhet, où les actions devront être déposées six jours d'a-

vance. 

—Le mondo littéraire et musical comptera cet hiver, en tète 
de ses publications de nouvelle année, un livre d'art tout à fait 
en dehors des Albums d'usage, c'est le magnifique A'biim ar-
tistique de la reine Hortcnse, agréé par LL. MM. l'Empereur 
el l'Impératrice. 

Un tirage exceptionnel vient d'être fait par le Ménestrel de 
ce keepsike impérial, dont musique, texte et dessins forment 
un ensemble de perfection encore inconnu dans la spécialité 
des Albums illustrés. Aussi ce curieux et splerulide recueil dos 
œuvres artistiques de la reine Hurleuse s'adresse-t- il aux bi-
bliothèques d'amateurs, aux collectionneurs de rares et pré-
cieuses illustrations, aux salons officiels, et aux personnes res-
tées fidèles à la noble et touchante mémoire do la reine ar-
tiste. 

Les éditeurs du Ménestrel ont donné aussi cette année tous 
leurs soins à trois autres importants ouvrages également des-
tinés à faire époque parmi ies grandes publicati ns dVrt ; ce 
sont : 1° l'^lrî du chant appliqué au piano, par S. Thalberg, 
d'après les chefs-d'œuvre de Mozirt, Beethoven, Peigolèse, 
Stradella, Weber, Rossini, Meyerbeer, Bel I mi, Donizetli, etc.; 
2° les Nouveaux livres et pièces d'orgues, de A. Miné, rils ro-
main et parisien ; 3° le 1"" volume des 52 morceaux (i "série) 
de I''École c'assique du piano, édition-Marmontel, approuvée 
par MM. Auber, Meyerbeer, Halévy, Adam, Onslow,- Thomas, 
etc., etc., volume se composant de 785 pages de la musique, 
pure et correcte, accentuée et doigtée, des plus célèbres maî-
tres, avec reliure gothique, cuir eu relief de Dulud. — De pa-
reilles publications ennoblissent l'art et ne peuvent manquer 
d'élever progressivement les -grandes œuvres musicales à la 
hauteur des monuments impérissables de la littérature et de 
la peinture. 

— ACADÉMIE IMPÉRIALE DE M USIQUE. — C'est décidément le 
mardi 27 de ce mois, sans remise, qu'aura lieu la brillante -
solennité déjà annoncée au. bénéfice de Lepeintre. aîné, après 
soixante ans de service. Voici, le programme de ce piquant et 
curieux spectacle : première représentation de Bothely, opéra 
en deux actes de Donizetli'. joué par MM. Morelli, Boulo et 
M"" Bosio; intermèdes de chaut et de danse, par les premiers 
sujets de l'Oeéra; le Bénéficiaire, vaudeville en cinq acics, 
joué par MM. Sawsoa, llégmer, Brinleau, Bataille, Arnal, 
Fechter, Levassor, Numa, Crassol, Lepeintre aîné, M""

S Fix, 
Doche et Thibaut. 

— PORTE SAINT-MARTIN. — Les fêtes de Noël vont amener 
une recrudescence de spectateurs aux S'pt Merveilles du mon-
de, le plus grand succès du jour. 

— J ARDIN D'H IVER. — Aujourd'hui 25 décembre, concert 
bouffe pour la picmière audition de M. Millier, des salons de 
Vichy; celle matinée commencera à deux heures précises. 
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ÂCDIEIS DES CRIÉES, 

Ii\l<i3 M llUU .mt (Allier) 

Vente sur baisse de mise à prix, en l'audience 
des criées du Tribunal civil de la Seine, le samedi 
14 janvier 1854, en deux lots : 

1° Des DOMAINES UESt PKTITKS-
BUOSSES et de rOXVâUlilX, et du taillis 

1 du Foud-des-Bileaux, sis commune de Lurcy-Lévy 
(Allier). 

Mise à prix : 30,000 fr. 
2» D'une M AI*OV servant de caserne de gen-

darmerie, sise à Lurcy-Lévy. 

Mise à prix : 6,000 fr. 
S'adresser a Paris : 1" A M 1 ROBEIMT, avoué, 

rue du Seutier, 10, dépositaire d'une copie de l'en-
j chère; 

2" A M' Burdin, avoué, quai des Grands Au-
gustins, 11; 

3° A M'Callou, avoué, boulevard Si-Denis, 22; 
*° A M' Des Etangs, avoué, rue Montmartre, 139; 
Et sur les lieux, à M. Teiou, régisseur. 

(1854) 

TERRAIN RUE DE CLICHY 
Eiude de M* BSXIK, avoué à Puris, rue 

Richelieu, 15. 
Vente sur saisie immobilière, eu l'audience des 

^aisies immobilières du Tribunal civil de la Seine, 
le jeudi 12 janvier 1854, une heure de l'après-
midi, ' ' 1 

U'un TtiltUAlSV propre à bâtir, sis à Paris, 
rue de Clichy, 80, sur l'emplacement de l'ancien 
jardin de Tivoli, entre la rue Blanche et celle de 
Clichy, d'une contenance approximative de 545 
'"«lies 39 centimètres. 

Mise à prix : 6,000 fr. 
S adresser pour les renseignements : 

.. A »4 avoué a Paris, rue de Riche 
heu, 1S; 

2" A M* Burdin, avoué à Paris, quai des Grunds-
Au.gusiins, 11 ; 

3° A M< Huet, avoué à Paris, rue de Louvois, 2. 

(1853) 

umm n mm n MAIRES, 

La venta aura lieu le samedi 7 janvier 1851, à 
midi. 

S'adresser à M' Des Etangs, avoué, rue Mont-
martre, 139; et à 31e TBÉI»A«?«fi, notaire a 
Paris, quai de l'Ecole, 8, près le Ponl-Neuf, dé-
positaire du cahier des charges, des b iux et de 
l'inventaire. - (1795) 

Chemin ni] Mini et Canal latéral à 
de fur DU ÎUIUI la tiaronne. 

MM les actionnaires sont prévenus que le cou-
pon semestriel d'intérêt à 4 0|0 l'an, déterminé 
par les articles 43 et 50 des statuts, sera payé à 
dater du 2 janvier prochain. 

Ce paiement comprendra : 
L'intérêt du deuxième se-

mestre sur 250 fr., 5 fr. 
Plus : 50 c. i our les 

intérêts du 1 er juin au \" 1 

juillet, sur les 150 fr. appe-
lés le 1" juin. 

Soit: 5 fr. 50 c. par action, 
qui seront payés : 

A Paris, à la caisse de la société générale de 
Crédit mobilier, place Veudême, 15; 

A Bordeaux, dans les bureaux de l'administra-
tion, allées de Tourny, 33 ; 

A Toulouse, chez MM. J. et P. Viguerie et C". 
Par or Ire du conseil d'administraiion : 

Le sscrélaire de la Compagnie, 
G 1

 POUJARD'HIEU . (11383) 

Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). 

GARWetM%eVlNS ^So'W 
1,500 fr. l»rix, 5,50© f»'. 

s't- C01PT0II CEitf HE, 
Saint-Augustin, 12 (près la B-airsè). 

jour 100 fr. justifiés; bénéfices, frais déduits el 
bien justifiés, 6 000 fr.; prix 6,000 Fr. — Etude 
de M. Desgranges, rueNve-'des Petits-Champs, 50. 

(11340) 

. MAISON MOREÀUX. 
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MM les actionnaires sont prévenus que la Com-
pagnie ayant élé constituée eu société janJouyme 
par décret du 14 décembre 1853, l'échange lies ti-
tres provisoires aura lieu au siège de la Compa-
gnie, rue Uasue-du- Rem part, 50, à Paris, de dix 
heures à deux heures, à partir du 10 janvier 185i, 
et qu'on môme temps il leur sera payé les intérêts 
à 4 0[0, échus au 31 décembre 1853. 

MM. les actionnaires qui ne se présenteraient 
pas en personne pour opérer le dépôt de leurs ti-
tres devront d.umer uue autorisation dont le mo-
dèle est à leur disposition dans les bureaux de la 
Compagnie. * (11384) 

COMPTOIR CENTRAL 

billards, va liiiiuis de «bcieie 

r. N'-St-Augustin 
12, près la Bourse 

23,000 fr. de beuéfi 
. ces nets justifiés, < 
j»rl», lOO.OO» r. 

t près Un marché, donnant 3,G00 fr. de bé 
Il S néfices nets, 1,200 Ir. de loyer. — Prix, 

î.ooo fr 

COMPTOIR CENTRAL, 
Sainl -Au^usiui, 12 (près lu Ueurse). 

ajn ou pourrait y ajo.iter un t^%uu-
...

 %
 . JliJ» raul, loyer, 450 fr., affaire., .'150 

u Ooo b - pat moi-, prodiiisaut uu tiers do béueti 
ces nets. Prix, r»00 i'r. 

s't' COMPTOIR CENTRAL, 

HOTEL MEUBLÉ Sû aSLlR̂ .:n3 iry 
bien meublés, bénéfices nets de tous frai-, 7,000 fr 
(susceptible d'augmentation), l'rl*. 'SO.yoo fr. 

^ COMPTOIR CENTRAL, N^,. 

Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). (11386) 

iiar 

an 10,000 'DE BENEFICES NETS 
assurés dans 13 II' Il V k i^VDVn M" e ''on 

un commerce I AtlLL A llfjilfjil désire 

OSé. ON S'ASSOCIERAIT. 
rue Croix -des-Petits-

Champs,25. 
(11374) 

MM. WOLF ET C; 

COMPAGNIE DE LA KÀÎÏHATiOl 
a vapeur 

II 
SERVICE DIRICT 

De Marseille à Naples 
en 48 heures, 

louchinl 
à Civita-Vccchia. 

Départs ies 
3, 13, 23 de chaque mois.j 

à 7 heures du matin. 
Les voyageurs par ctj 

service peuvent se ren 
dre de Londres à llomi\ 

et à Naples 
un elu<i jour»;. 

Juem Bàtimeuts «lo l.i Compayn-fe toat 

Le Vesùvto \ 

SravicE PÉiuoaiQUE 

pour . 

Gèntst Lioc.urne, ■ 
Civil i-Vecchia, 

Napl s, l'alerme 
ou Messine. 

Dép'iillS 

de 
Marseille 

les 0, 10 et 26 
de chaque mois 

à quatre heur s du 
soir. 

Le Capri. . . . 
L'Ercot ino. . . 

Le Nongibello. . 
Le Sam nlo. . . 
L'Amalfi. 

de 300 chevaux. 

DU DANGER DES IN 
D'ANS CERTAINS CAS. — Ce livre intéresse 
le monde. 

Toute absence de pouls, do respiration, 
Ne prouve point la mort en mainte occasion, 
El rien n'en donne mieux une preuve évidente 
Que les ressiiscités de la mort apparente. 
Mais coin bien en ce cas, faute de prompts secours, 
'Dans un supplice horrible ont vu finir leurs jours! 

X. G-
Forle broehure in-8°, prix 1 fr., rue du Cloître-

Saint-Benoît, 24, à Paris. (11279) 

LE PAIN A BON MARCHÉ Î*VZZ 
ne.-. Produire au jour t hui du pain très blanc el très 

nutritif à 25ceflt. té kilo, système complet; force 
motrice gratuite ; le boulanger-meunier, seule in-
termédiaire entre le cultivateur el le public Prix, 
devis, plans pour boulangerie de 1,000 à 60,000 
kileg. par jour. Par C H. DK W AET , ingénieur, 1 vol. 
in-8°, planche, prix 2 fr. ; par la posie, 2 fr. 50 c. 
Chez l'auteur, 5, boulevard Montmartre, (franco.) 

(11259). 

i^tf YStOiTï1 gravées sur porcelaine 
SftJ DE TlMil .superfine, à 3 fr. 50 c. 

e vent. Chez Acker, rue .Nve-des Petits Champs, 20. 

'\ (M 3 13) 

TRBS BONS VINS 
iOIlNE AUTRES 

lîSO fr. la pièce. 
9 Eîj> — 
ISO — 

A CO e» le litre, 
A 65 — 
A 94» — 

45 c 

51» 

la 

A s© — <;<» — s 35 

VS.\M supérieurs do *5 c. à « fr. la b""", 
«OS fr. il t ,*«© IV. la pièce, 

rendus sans frais à domicil». 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNOMAISE; 

ru« Btciter. (11265. 

n Guéritengelures, 
Iwrl 

dartri •s,glaudcs,abvè---.P.Ricliard.ph.,16.r.Taranné 
(11235). 

STÉRILITÉ lElIraïË^inn:^ 

ou accidentelle, com plètemciit déi ru i ie par le traite-
ment de M me Lachapelle, maîtresse sage-femme, pi-o-
fesseur d'accouchement. Consultation tous les jours 
de 3 à 5 h., rue du Monthabor, 27, près les Tuileries. 

(109SS 

MAŜ œllË^ 
Quiconque n'est pas guéri ne doit rien. Consulta-
lions gratuites. Cabinet médical du sv B. FALLOT, 

rue Fontaine-an-Rbi, !2, de 2 à 4 heures. (Affr.) 
(H 32!) 

H. g. il. g. à Aiiïiew». 
Ges chocolats pectoraux, composés du sucre et d« 

cacao l*" qualité et exempts de toutes substances fari-
neuses et aromates, sont léger», fortiUanta el eniptuyés ! 

Hvec succès dans les convalescences. 
Dans toute la France, 1 f. ô0 S .VIVTÉ FIN; 2 f. PECTORAL 

FIN; 2 t. àO surfin; i f. par exceli.; i !. nec plu.s ultra. 

(112(14) 

(à hélice./, OttO lonn. 
(ditoj, tiKO lonn. 

Ces navires sont connus par ta supériorité de 
leur marche Ci ie conlbi table de leurs améirige-
nie ils. 

•S'adresser pour fret cl passage: 
A Paris, à M. O. B -nard, coimnisdoriuaive de 

rotilagO. agent de la Go «iipa,.;iiio
>
 rué d'IJa ri,tev l.e, 

60 et 02 ; 
" A AJarnillu, à MM. Çlaui» Clerc H C', direc-
teurs, une «t,-. Bn-teiiil. 48, ou nu bureuii de'- (.»-! 

te.mx, nie Beauveau, 7, prà-< lu port. (11382) • 

A ' I^AVI magnifique /fi |M>MSi, « IV I 

| fromagerie, dans un liclie quartier; icelle pars 

ORFÈVRERIE CHRIST0FL1 
AHîBNTÉB ET DORÉE PAR LES PROCÉBÉS ÉLECTRO-CHIMIQUES. 

THOMAS, 
M8

f
 Bnufevnra tirs Jl tu liens , t», 

fRBS LA RUE LAFFITTH. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
î»^ Taffécrfrie fabriquif par MXÛX. €1). Ctyristoftf et €'*. 

Au moment où la Société CH. CHRISTOFLE ET C'« vient d 'obtenir de nombreux jugements contra L?» S 
contrefacteurs de sa belle industrie, OD prévient le public que s*is produits seront d4sigHé> à l'avenir sous S 
le nom d'ORFÉVRKRI S, CHRISTOFLK, pour éviter t'abu», fait parlacqalKuiçon.du nom des inventeurs. S 
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Mm 

RTJB 

d'Enghlen , 
49. 

SEUL, j'ai droit de porter ce titre 
UUI CROIRAIT 

démontrer cefte 
vaincu , grâce 
investi d'un pouvoir 
DE V ILLENEUVE 

feu, seront assises 
Jiute sécurité, à M. de FOY 

toujours son nom dans 

DE FOY INNOVATEUR -FONDATEUR MARIAGES 
INNOVATEUR-FONDATEUR 'de 

tA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

FOY, oui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations.— Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef.— Un mystère enveloppe 
les négociations comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer^et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — (Affranchit est de tigueut ) 

(10131) ' 

MAGASIN, 
31, place de la Bourse, 31. THOURET, MANUFACTURE, 

!tU
r
 boulevard Contrescarpe, 

Fabrique «TOIlFKVnRHIR et de COUVERTS dorés et urgentes par l'électro-chimie, 

PROCÉDÉS DE RUOLZ ET ELKINGTON. 
Nous venons prévenir notre clientèle que, par suite de la grande extension qu'ont 

prise nos affaires , nous avons été forcé d'agrandir considérablement nos ateliers, 
et de lestransférer, 44, boulevard: Contrescarpe (près la Bastille), où 
MM. les Négociants peuvent adresser leurs commandes, ainsi qu'à notre magasin 
de vente, 31. place «le la Bourse. -

Ceux d'entre eux qui voudront visiter notre établissement pourront se convaincre 
que nous sommes en mesure, au moyen de la force motrice et du matériel dont nous 
disposons, d'exécuter les commandes les plus importantes et aux conditions les 

plus avantageuses. Toutefois, nous résisterons,' comme nous l'avons toujours fait, 

à tout rabais qui n'aurait pour résultat que de diminuer, soit la solidité de la fa-
brication, soit la quantité d'or ou d'argent indispensable à un long service. 

Afin que chacun puisse se rendre compte de la qualité et de la durée do notre 
orfèvrerie, tous les objets sortant de nos ateliers portent, outre notre poinçon de fa-
brique, le poitifon d'argenture avec le nomm e de grammes d'argent fin déposé sur 
chaque pièce, et l'année dans laquelle elle est vendue. 

Notre maison, FONDÉE EN 1842, a obtenu une médaille aux Expositions françaises 
de 1844 et 1849 et à l'Exposition universelle de Londres. Elle fabrique cl vend aux 
consommateurs directement et sans intermédiaire aucun. 

Nous terminorons'par l'extrait suivant du Rapport du Jury de l'Exposition fran-
çaise en 1 849 : 

« Parmi les fabricants qui ont le plus contribué à populariser l 'emploi des procédés d 'aroen 
« tare par la pile, on doit citer en première ligne M. TnounET, orfèvre ; il s'est consacré à I 

» création des Couverts et de l 'Orfèvrerie en maillcchort ( MÉTAL BLANC) el en laiton •
 c

t \ 
« l'a fait avec un succès que justifie la multiplicité des jolis modèles qu 'il emploie. Le servie' 
« de table complet, envoyé par lui, était d'une forme éléganle; il formait un ensemble tout i 
« fait satisfaisant. Nous n'avons pas besoin d'ajouter que l'on rencontre chez M. TIIOIHIET In 
« fidèle respect de la marque. C'est ainsi que l'on arrive utilement à la création d'une 
« velle industrie. » Galvanoplastie en cuivre et en argent. 

(.u i y i ) 
nou-

n*9 

*■» pnfcMaaUan légale «le» %«5te* «Se 9«etété *mt obligatoire dans la BBS ITnEBUSL&UX., LE BBOIV «t le JOUBUAL «HNttBAL B'ASPICS! 188. 

Vei>:{e» mobilières, 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En une maison sise à Belleville, 
rueiles Montagnes, 2. 

Le 25 décembre. 
Consistant en comptoir, ban-

quette, mesures, tables, etc. (1857) 

En l'ii&tel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, *. 

Le 26 décembre. 
Consistant en comptoir, glaces, 

fontaines, tables, etc. (1858) 

immeubles, entre M. Benjamin MA-
ZEL, comme gérant responsable, 
demeurant à Paris, rue Fontaine-
Saint-Georges, il, et les actionnai-
res qui y adhéreront en se rendant 
propriétaires d'actions ; 

Que la raison sociale est B. MAZEL 
elC», et le siège, rue Montmartre, 4s; 

Et que le capital fourni ou à four-
nir par les commanditaires est de 
un million de francs. 

B. MA/.EL . (8164) 

D'un acle sous seings privés du 
vingt décembre mit luiit cent cin-
quante-trois, enregistré, 

Entre : 
1° M. Louis VERNET, ébéniste,de-

meurant à Paris, rue Bretagne, 6 ; 
2" M. Maximilien MION, ébéniste, 

demeurant à Paris, rue Beaubourg, 
44; 

3» M. Alphonse ERNST, ébéniste, 
demeurant à Paris, rue Vieille-du-
Temple, 23; 

4° M. Isidore SORET, ébénisle.de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Denis, 105 ; 

5° M. Matiste NIGON, ébéniste, 
demeurant à Paris, rueMaubuée ,24, 

6° M. Alphonse VERNET tils.ébé-
niste, demeurant à Paris, rué Bre-
tagne, 6 ; 

11 appert que : 
Une société en nom collectif aété 

formée entre les susnommés pour 
la fabrication des socles de pendule 
pour dix ans, à partir du premier 
janvier mil huit cent cinquante-
quatre. 

La raison sociale est VERNET, 
MION, ERNST, SORET, NIGON, VER-
NET iils. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale, mais aucun billel 
ne sera valable que revêtu delà si-
gnature des six associés. . 

Le siège de la société est rue des 
■Vertus, IO. 

Pour extrait : 
Alphonse V ERNET fils. (8161) 

Suivant acle passé devant M» An-
got, notaire à Paris, le dix-sept dé-
cembre mil huit cent cinquante-
trois, enregistré, 

M. Adolphe-Philippe GENNEAU, 
essayeur du commerce et de Ja 
Banque, demeurant à Paris, rue 
Neuve-Saint-Merry, 46, 

Et M. Honoré-Chartes ALLOEND-
BESSAND, chimiste et essayeur du 
commerce, demeurant à Paris, rue 
des Filles-du-Calvaîre, 19, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour l'exploitation 
de leur établissement d'essayeur du 
commerce, sis à Paris, rue Neuve-
Sainl-Merry, 46. 

Elle commencera le premier jan-
vier mil huit cent cinquante-quatre 
et Unira lepremierjanvier mil huit 
cent soixante-deux, ou parle décès 
ou la volonté de l'un des associés. 

Son siège est à Paris, rue Neuvc-
Saint-Merry, 46. 

La raison et la signature sociales 
seront GENNEAU et C«. 

M. Genneau seul fera usage de la 
signature sociale, 

Les deux associés participeront à 
ladirection et à l'exécution des tra-
vaux et opérations dudit établisse 
ment. 

Pour extrait et mention : 
Signé : ANGOT . (8165) 

Elude de M« PERNET- Y ALLIER, rue 
de Trévise, 29. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le seize décembre 
mil huit cent cinqnante-trois, en-
registré, il appert qu'une société en 
nom collectif est tonnée entre: i« 
Henry SORET, fabricant de boucles, 
demeurant à Paris, passage Saint-
Pierre-Popincotirt, 8, et 2° Ainédée 
LONGERINAS, rentier, demeurant à 
Paris, rue des Fossés -du-Temple, 10, 
sous la raison SORET el LONGERI-
NAS, pour l'exploitation d'un fonds 
et d'un brevet pour la fabrication 
des boucles. Le siège de la société 

t passage Saint-Pierre-Popin-
couri, 8. La durée sera de douze an-
nées, qui commenceront à courir le 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-quatre . et qui finiront lt 
trente-un décembre mil huit cent 
soixante-cinq. La gestion et la si-
gnature sociale appartiendront à 
chacun des associés; aucune valeur 
ni aucun billet ne pourront être 
créés sans être revêtus, à peine de 
nullité, de la signature de chacun 
des associés. (8 i 68; 

Les mille deux cent soixante ac-
tions représentatives de la somme 
qu'ils sont dispensés de verser 
resteront à la souche jusqu'à ce 
qu'il en soit autrement disposé, 
ainsi qu'il sera dit ci-après. 

Art. 3 Le droit de M. Johns à 
mille quatre cenls aclions, aux ter-
mes de l'article 6 de l'acte de so-
ciété, pour son apport, est réduit 
aux quatre cents aclions qui lui ont 
été délivrées par le sieur Lefebvre. 

Art. 4. Les mille deux cent soi-
xante actious qui représentent la 
pai lie du fonds de roulement qui 
ne sera pas versée par MM. les An-
glais, conformément à ce qui vient 
d'être dit ci-dessus, et les mille ac-
lions qui restent libres par suite du 
retranchement sur l'apport de M. 
ohns, en tout. deux mille deux cent 
oixanfe actions, resteront à la 

souche, avec destination d'être-ap-
pliqués à l'augmentation du fonds 
de roulement si le besoin s'en fait 
scnliretau furet à mesure de ca 
besoin. MM. les gérants les place-
ront dans l'intérêt de la société. 
L'assemblée leur remet le droit ûe 
prendre à cel égard loutes les dé-
terminations et faire toutes négo-
ciations qu'ils jugeront utiles. 

Certifié véritable par MM. Lefeb-
vre et Newton, gérants. 

(Signé) L EFEBVRE, NEWTON. 

(8171) 

Elude de M' PERNET- V ALLIER, 'rue 
de Trévise, 29. 

D'une sentence arbitrale, en date 
du deux décembre mil huit cent cin-
quante-trois , déposée le quinze, 
rendue exécutoire par ordonnance 
de M. le président du Tribunal de 
commerce delà Seine, le seize, en-
registrée, il appert: > 

Que la société qpi a été formée, 
par acte sous seing privé, fait dou-
ble à Paris le douze avril mil huit 
cent cinquante-deux, enregistré el 
publié, entre: 1° M. Henry SORET, 
négociant, demeurant à Paris, pas-
sage Saint-Pierre-Popincourl, 8 ; 2° 
VI. Louis-Frédéric R1BES, dessina-
teur, demeurant à Paris, rue Jcân-

oujon, i, et qui était en nom col-
lectif à leur égard et en commandi-
te à l'égard des preneurs d'actions, 
don! la raison sociale était SORET 
et C», le siège-passage Saint-Pierre-
Popincourt, 8, et dont la durée étail 
de douze ans, qui ont eo.mmencé le 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-trois, dont l'objet était l'ex-
ploitation d'un fonds et d'un brevet 
le fabricant de boucles, a été dis-
soute, et que M. Sorel, à qui a élé 
attribué l'actif social, demeure char-
gé d'en éteindre le passif, avec les 
pouvoirs nécessaires pour terminer 
ia liquidation. (8169 

Etnde de M" BAUDOUIN, avocat 
agréé, place de la Bourse, 15. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du quatorze décem-
bre mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré et déposé au greffe du 
Tribunal de commerce de la Seine, 

Entre : 
1° M. Honoré DIANOUX, négo-

ciant à Millau, y demeurant; 
2° Et M. Etienne Victor BASCOUL, 

fabricant gantier, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Denis, 277, 

lt appert : 
La société formée entre les par-

lies, sous la raison BASCOUL et Ce , 
pour cinq alinéas, à partir du pre-
mier novembre mil huit cent cin-
piante-deux, pour le commerce et 
la fabrication des gants, ayant sou 
itége a Paris, et dont M. Bascoul é-
ait le gérant, est et demeure dis-
oule d'un commun «ccord entre 
es parties, à partir dudii jour qua-
orze décembre. 

M. Dianoux est nommé liquida-
teur, avec lous les pouvoirs le: 
plus étendus attachés à ladite qua-
lité. 

Pour extrait : 
BAUDOUIN . (8166) 

trois, enregistré, entre : i" M. Hip-
polyte HAUTIN ; 2° M. Louis BOU-
LENGER, fabricants de faïences fi-
nes, domiciliés à Choisy-le-Roy 
(Seine), il appert : Que la société 
en nom collectif formée entre les 
susnommés pour l'exploitalion d'u-
ne fabrique de fa ïences fines à Choi-
sy-le-Roy, suivant acte en date du 
vingt-trois décembre mil huit cenl 
trente-cinq, enregistré et public 
conformément il la loi, précédem-
ment prorogée suivant autres actes 
en date des seize décembre mil huit 
cenl quaranle-quatrc, douze décem-
bre mil huit cent cinquante et un 
et quatre décembre mil huit cent 
cinquante-deux, aussi enregistrés cl 
publiés, est et demeure prorogée 
de nouveau pour une année, à par-
tir du premier janvier mil huit cent 
cinquante - quatre, jusqu'au pre-
mier janvier mil huit cent cin-
quante-cinq, pour continuer sur les 
mêmes bases et conditions que cel-
les de l'acte primitif dudit jour 
vingt -trois décembre mil huit cent 
treiile-cinq: 
. Pour extrait : 

E. P RUNIER QUATREMÈRE. 

(8157) 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le vingt décembre mil 
huit cent cinquante-trois, dûment 
enregistré, 

11 appert: 
Que la sociélé formée, suivant 

acte en date du dix février mil huit 
cent einquanle-trois, dûment enre-
gistré et publié conformément à la 
loi, 

Entre M. Etienne BATELLIER, fa~ 
hricant de gants, demeurant à l'a-
ris, rue Martel, u, 

Et ;J. Jean-Antoine. VILLE, pro-
priétaire, demeurant à Paris, ave-
nue Montaigne, 49, 

Tous deux associés en nom col-
lectif, d'une part , 

Et un nommandituirt dénommé 
audit acte, d'autre part, 

Ayant pour objet l'exploitation 
d'un commerce de u mlerie de che-
vreau, premier choix, 
'Dont le siège était établi à Pans, 

rue Neuve-des-Petits-Cliamps, 4», 

Et qui devait durer dix ans, 
A élé déclarée dissoute d'un com-

mun accord à partir dudit jour 
vingt décembre mil huit cent cin-
quanle-lrois ; 

Et que les associés ayant réglé 
leurs comptes respectifs, il n'y i 
pas lieu de nommer un liquida-
teur. 

Pour extrait. 
Approuvé l'écriture oi-dessus. 

Et. BATELLIER. (8162) 

Cabinet du contentieux GIROU et O, 
48, rue Montmartre. 

D'un acle sous seings privés, en 
dale h Paris du treize décembre mil 
huit cent cinquauie-liois, enregis-
tré le même jour, folio îoo, recto, 
case 6, par Pommcy, qui a revu les 
droits, 

11 appert : 
Qu'une société en commandite 

par actions a élé formée, pour 
vingt-cinq ans, du jour de l'acte, 
afin d'opérer l'échange du fonds de 
commerce et do la jouissance des 

Par acle sous seings privés, fai 
triple à Paris le dix-huit décembre 
mil huit cenl cinquante-trois, en-
registré, M. Jacquès-Joseph-Augus-
tin-Anne ARD01N , banquier, M 
Jules ARD01N, banquier, demeurant 
tous deux à Paris, rue d'Aguesseaù 
n» 15, et M. Frédéric R1CARD0, ban 
quier, demeurant à Paris, rue de la 
Ferme-des-Mâthurins, U, ont for-
mé entre eux une société en nom 
collectif, sous la raison ARD01N. 
RICARDO et C-, pour l'exploitalion 
delà maison de banque existant 
Paris sous la raison Ardoin el O et 
appartenant exclusivement à M. Ar 
doin père, susnommé. La société i 
pour objet les affaires de banque, 
de linaiices et de-commission ; elle 
peut aussi, d'un commun accord 
entre tous les associés, se livrer à 
des entreprises de travaux publics 
et à toutes autres opérations. Les 
affaire* sociales sout gérées et ad 
minislrées par les trois associés 
qui peuvent agir ensemble ou sépa-
rément. Chacun d'eux a la signaturé 
sociale. Ils peuvent, d'un commun 
accord, ta déléguer par procurai ion 
La durée de cette société est llxée à 
trois années, qui commenceront à 
courir le premier janvier mil huit 
cenl cinquante-quatre pour finir 1 
premier janvier mil huit cent cin 
quanle-sept. 

Pour extrait : 
ARDOIN . Jutes ARDOIN. 

F. RlCARDO. (8163) 

Suivant procès - verbal dres.-
sous signatures privées à Paris, -1 
Ireize décembre mil huit cent cin 
quaute-trois, déposé pour miiui! 
à M" Guyon, nolaire à Paris, qui en 
a dressé acte, el. son collègue, le 
vingt-trois décembre mil-huit cent 
cinquante-trois, 

L'assemblée générale régulière-
ment convoquée des actionnaires 
de la société des Mines de Chalaii-
ches et du Grand-Clos, situées dans 
les départements de l'Isère et des 
Haute*-Alpes, ladite société ayant 
son siège à. Paris, et constituée 
sous la raison NEWTON, LEFEB-
VRE et C", par acte, passé devant 
M" Guyon, le cinq lévrier mil bail 
cent einquanle-trois, a adopté en-
Ire autres résolutions celle!) sui-
vantes .-

Ai l. a. MM. les Anglais dénommés 
dans l'acte desoeiété, souscripteur» 
du fonda de roulement, ^demeurent 
dispensés du versement de la som-
me de trois cent quinze mille francs 
qui devait le compléter, et déchar-
gés -le l'obligation solidaire qu'ils 
.avaient contractée de le faire. 

D'une délibération de l'assemblée 
énérale des actionnaires de la 

compagnie le Mineur, sous la raison 
VAUHON jeune et X. VAN DE CAS-
TEELE et l>, et ayant son siège à 
Paris, boulevard lionne-Nouvelle. 
31, en. date du quatorze décembre 
mil huit cent cinquante-trois, en-
registré, m 

11 appert : 
l°Que les gérants de ladite com-

pagnie, M. Vaehon jeune et M. -X. 
Van de Casteele et O, ont été desti-
tués de leurs fonctions ; 2° qu'une 
commission de cinq membres, fai 
saut fonctions de conseil de sur 
vcillance, avec pouvoir de choisir 
un administrateur provisoire et de 
présenter à la prochaine assem-
blée générale un candidat à la gé-
rance etles modifications à. appor-
ter aux statuts, a élé nommée, et 
que cette commission est composée 
de MM. Irroy, ingénieur civil, che-
valier de la Légion-d'lioniieur, de 
mourant à Paris, rue du Faubourg-
Poissonnière, 102; Nestor Arons 
solin, ancien avocat à la Cour de 
cassation, demeurant à Paris, bou-
levard Bonne-Nouvelle, 25; Foi tin 
propriétaire, demeurant à Saint-
iiermain-en-Laye; Bouché, avocat, 
demeurant à Paris, rue de l'Odéon, 
2i; et Duchesne, routier, chevalier 
de la Légion-d'Honneur,denieuranl 
à Paris, rue du Faubourg-du-Tein-
ple,3i ; 

Et d'un procès-verbal dressé par 
celle commission le quinze dudit 
mois de décembre, aussi enregistré, 
il appert que M Irroy, susquatifié, 
a élé nommé administrateur pro-
visoire de ladite compagnie. 

Pour extrait : 
F. BOUCHÉ . (8170) 

D'un acte sous seing privé, en date 
à Paris du dix-sept décembre mil 
huit cent cinquaiile-trois, enregis-
tré à Paris le vingt-deux du meiue 
mois, folio i39, recto, case 2, reçu 
douze francs, décime compris, si-
iiiié Pommey, contenant société en-
tre : 

i" Madame Marie-Catheri ne-Eu-
génie ROUSSEL, veuve de M. Jean-
Baptiste DEFF1KUX, demeurant à 
Paris, rue Montmartre, 16 ; 

2° M. Jean-Léon C0RB1N, demeu-
rant à Paris, rue de. l'Arbre- Sec, 52 ; 

3° M. Gaspard GENTV, demeurant 
i Paris, rue de Hanovre, 17 ; 

4» M. Frédéric ZUDEBELL, demeu 
rant à Paris, passage Verileau ,l3; 

Tous quatre, d'une pari; 
5° M. Jean-Théodore EMMERY 

demeurant à Paris, rue de la Gran 
de-Truanderie, 46, d'autre part; 

«° M. Frédéric HUS-DESFOl'.GES 
demeurant à Paris, rue Jean-Jac 
ques-Rousseau , 13, aussi d'autre 
part ; 

11 a été extrait ce qui suit : 
i° La société formée entre les sus-

nommés est en uom collectif, sous 
la dénomination d'Administration 
centrale pour le placement du per 
sonael des restaurateurs, limona-

diers, maîtres d'hôtels et pâtis-
siers; 

2» La durée de cette société est 
llxée à quinze années, qui commen-
ceront le premier janvier mil huit 
cent cinquante-quatre et finiront le 
premier janvier mil huit cent soi-
xante-neuf; 

3" La raison sociale est : Veuve 
DEFFIEUX et C« ; 

4° Madame Deifleux aura seule la 
signature sociale; 

5° Le siège de la société est lixé à 
Paris, rue Montmartre, 16; 

i'>Les associés adminislreront la 
société suivant la distribution du 
travail faite entre eux par l'acte 
susdaté ; ' -

7° La mise en société est compo-
sée des apports faits par les asso-
ciés des bureaux de. placements de 
garçons restaurateurs et limona-
diers qu'ils possèdent et font va-
loir à Paris, savoir : 1° madame 
lletheux et MM, Corbin, Genty el 
Zudereil, conjointement sous le 
nom de madame Deffieux, rue 
Montmartre, 16; 2° M. Emmery 
personnellement, rue delaGrande-
Truanderie, 46 ; 3" et M. Hus-Desfor-
ges, rue Jean-Jacques-Rousseau, 13 

Ces trois établissements ont été 
réunis pour-n'en former qu'un seul 
et unique, sous le nom de: Yeuve 
Deffieux et O. 

Pour exirait : 
BISSON , ayant pouvoir. (81 

^Suivant acte passé devant M" Po-
tier, qui en a minute, et son col-
lègue, notaires à Paris, le quatorze 
décembre mil huit cent cinquante-
trois, enregistré, 

Premièrement, M. Jean-Baptiste 
DUREUILLE, propriétaire, demeu 
rant aux Thèmes, commune de 
Neuilly (Seine), cité de l'Etoile, 33 ;|quante-trois, enregisti 

Deuxièmement, M. Jean-Pierre-» rdoitation d'un nouv 
-éon ROMAN, dit HUBERT, proprié-
aire, demeurant aux Therne^Bou-
evard de l'Etoile, 40 ; 

Troisièmement, M. Malhieu-Théo-
dore GAY, propriétaire, demeurant 
aux Thèmes, boulevard de TE, 
toile, 38; 

Quatrièmement, madame Marie-
Louisc-Victoire ADEE, épouse sépa-
rée de corps et de biens, mais au-
orisée, de M. Jean-François BON-

NEMAIN, ladite dame rentière, de-
meurant aux Thèmes, cité de l'E-
toile, 33 ; 

Onl déclaré d'un commun accord 
consentir la dissolution pure el sim-
ple à compter du jour dudit acte, 

De la société formée en nom col-
elif à l'égard de MM. Dureuille. 

Roman et Gay, et en commandite 
à l'égard de madame Boonemain, 
sons ia raison sociale : DUREUILLE, 
ROMAN cl. C», arec siégé aux Ther 
nés, cité de l'Etoile, 33, et la déno 
minalion : Compagnie de l'Union. 

Pour l'exploitalion : 
1» Détruis brevets d'invention el 

addition applicables à la fabrica 
tion de chaussures; 

2° D'un brevet d'invention appli 
cable à une machine pour fabri 
quer des pointes dentelées, 

3° Le procédé de fabricalion des 
loiles vernies ; 

4» Et la venle el la fabrication des 
chaussures et pointes dentelées ou 
non. , 

Suivant acte sous seings privés 
t'ait quadruple à Paris le- douze mai 
mil huit cent cinquante et un, en-
ri 'gis'ré el publié, ainsi déclaré. 

Et conformément aux slatuts 
MM. Dureuille et Roman ont élé 
nommés liquidateurs de ladite so-
ciété, avec pouvoir d'agir conjoin 
tement ou séparément. 

Lesdits liquidalcurs ont élé par 
suite autorisés à réaliser tout l'ac-
tif de la société c1 à payer tout le 
passif. En conséquence, à loucher 
el payer ton les sommes, régler lous 
comptés, faire tous traités et Iran 
.-actions, donner lous désistement 
et mainlevées avec ou sans paie-
ment, paraître en justice, alliroie 
oulcs créances, élire domicile 
rénéralcmont faire le nécessaire 

Lesdits liquidateurs devront ren 
dre compte de leurs opéralions 
curs eoinléressés à toute l'équisi 

lion. 
Pour extrait : 

Signé: POTIMt. (8159) 

D'un acle reçu par M« Meignen cl 
son collègue, notaires à Paris, le 
vingt, décembre mil huit cenl. cin-
quante-trois, enregistré, 

Il apperl : 
Que la société formée entre M. 

Henri DE SAINT-ANDRE, propriétai-
re, demeurant à Paris, rue Y'ivien-
ne, 23, el les commanditaires dé-
nommés en l'acte de société ci-
après énoncé, suivant acle reçu par 
M" Brun, substituant M" Meignen, el 
son collègue, notaires à Paris, le 
dix-neuf juillet mil huit cenl cin-

ist'rê, pour l'ex-
ploitation d'un nouveau procédé 
pour le tannage des cuirs, aétémo-

' liée notamment de la manière 
uivante: 

M. de Saint-André ayant donné sa 
démission de gérant, et cette dé-
mission avant élé acceptée, il a été 
(lit qu'il ne ferait plus partie, a 
compter du jour de l'acte dont est 
xtrait, de la société dont s'agit, el 
u'il ne pourrait plus, il l'avenir, 
mmiscer en aucune manière dans 

les affaires de lad: e tO 'iité, qui ne 
onlimierait de suosisler qu'entre 

Jean GERSTNER, dit SCHMITT, 
.anneur, demeurant à Montmartre, 
rue Mercadet, 17, et les commandi-
aircs dénommés audit acte. 

Il a élé convenu que la société 
erait, à compter du vingt déeem-
re mil huit cent einquanle-trois 
n nom collectif à l'égard de M 
chmift et en commandite a l'égard 
es autres associés, el que la raison 
iciale serait, à partir de la même 
poque, SCHMITT et C«. 
Par l'article troisième de l'acte 

lont est extrait, il a été stipulé que 
M.Sehmitt serait seul associé res: 
ponsable. qu'il aurait seul la ges-
ion, l'administration et la signa-

ture de la société, et qu'il rempli 
ait, dans les mômes limites et aux 
nêmes conditions, les fotietiensqu 
i valent élé attribuées à M. de Sainl-
André par l'acte de constitution de 
ociélé ci-devant relaté. 

11 a élé ditque l'acte dudix-ncul 
.uillet mil huit cent cinquante-trois 
continuerait de subsister peur toul 
ce qui n'était pas contraire aux con-
ventions contenues en l'acte don' 

t ex I rail. 
Pour faire publier ledit acle, lous 

pouvoirs ont été donnés au porteur 
l'un extrait. 

Pour extrait : 
Signé: MEIGNEN . (8153) 

br 

D'un acte sous signatures privées 
du seiie décembre mit huit een 
cinquante-trois, enregistré, 

Entre M. Alexandre ROHAUT 
marchand de papiers, demeuranl 
Paris, rue Picpus, 64, el M. Hippo 
lyte- Frédéric BONHOMME, cm 
ployé, demeuranl à Paris, rue d 
La Harpe, 100, > 

A élé littéralement extrait ceqi 
suit : 

La société en nom collectif for 
mée entre les susnommés pour 
compieree de papiers, sous la r 
son sociale A. ROHAUT et C« s 
vaut acle passé" devant Of Lefavi-r 
nier, nolaire à Paris, le cinq d 
eembre mil huit cent trente-six, 
été dissoute d'un commun accor 
entre eux, à pari ir du trente et 11 

décembre mil huit cent cinquante 
trois. 

M. Alexandre ltohaul a élé nom 
ml liquidateur, avec lespuuvo 
les plus étendus pour opérer la 
quiujalion, notamment ceux de ven-
dre, toucher, transiger et compro. 
mettre. 

Pouf exlrail : 
, LAURENT , mandataire, rue 

Martel, 5. ,8155) 

Art. 7. Le capital de la société est 
fixé à la somme de un million cinq 
cent mille francs, représenté par 
trois mille aclions de cinq cents 
f anes chacune. 

Art. 8. Les commanditaires ont 
apporté à ladite sociélé: 

1» Un brevet d'invention délivré 
par le ministre de l'agriculture cl 
il 11 commerce, sous le n° 10,668, et 
sous la dale du quatre décembre 
mil huit cent cinquante, pour quin-
ze années, à partir du dix-huit oc-
obre précédent, à MM. Dureuille, 

Hubert et Gay, pour un système de 
fabrication de chaussures à l'aide 
de machines ; 

2° Quatre brevets d'addition el de 
perfectionnement du même systè-
me, délivrés à M. Gay, pour lui et 
MM. Dureuille et Hubert, les qua-
torze avril mil huit cent cinquante 
et un, vingt-six juin mil huit cenl 
cinquante et un, seize décembre 
mil huit cent cinquante-deux e| 
trente et un mars mil huit cenl 
cinquante-trois; 

3" Les nouveaux procédés par eux 
découverts et pour lesquels ils sont 
en droit de solliciler «'.es brevets 
d'invention, addition ou perfec-
tionnement, comme aussi toutes 
autres découvertes ou améliorations 
qu'ils viendraient à .faire concer-
nant les mêmees objets ; 
£4° Le matériel de l'usine, compo 
sé de machines, outils, ustensiles, 
bureaux et agencements de l'an 
cienne société Dureuille, Roman 
et C»; 

Et les marchandises confection 
nées ou envoie de confection, et les 
matières premières dépendant de 
l'actif de ladite société ; 

5° Les droits de l'ancienne société 
Dureuille, Roman et C« aux bénéti 
ces éventuels, à partir de ce jour, 
résultant des concessions par elle 
faites à diverses personnes, moyen-

pour objet de réglementer aura une 
existence légale par le fait de sa 
constitution. 

Tous pouvoirs sont donnés, pour 
ce cas, au porteur d'une expédition 
ou d'un extrait des présentes. 

Suivant autre acte reçu par M"Po--
tier, qui en a minute, et son collè-
gue, notaires à Paris, le dix-sept 
décembre mil huit cent cinquante-
trois, enregistré, M. DE LAJONKAI-
RE , susnommé , a déclaré que la 
souscription des huit cenls aclions 
exigée par l'article 14 des statuts 
dont, extrait précède ayant eu lieu, 
la sociélé dite Compagnie générale 
des chaussures à la mécanique étail 
définitivement constituée pour fonc-
tionner à compler audit jour dix-
sept décembre mil huit cent cin-
quante-trois. 

Pour extrait : 
Signé : POTIER. (8167) 

45, syndic de la failli te fN» 1 
gr.); 
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FRIBUNAL DE COMMERCE, 

AYIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

nECLARATIONS UE FAILLITES. 

Jugements du 16 DÉC . 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

w
 P

i°'"!'
 e

!}
 co

'>fer»>ite de l'article i<n 
de la loidun mai issi. oî™: 

la vérification dS'£^™% 
commencera fcB^ST^ 

831, être procédé 
e.» c - ' 

«^diate 
l expiration de ce délai. 

UEnniTION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers comnn 
sant l'union de la failBlè dS S 

1er et LEDUC (Eloi-Augustin), carr 
anc. md de vins, demeurant a, 
Point-du-Jour, vieille roule ueVer-
sailles, 27, sont invités à se rcndïê 
le 29 décembre à 9 heures précise, 
au palais du Tribunal de commer' 
ce, salle des assemblées des failli 
tes, pour, conformément à Paru 531 
du Code de Commerce, entendre le 
compte délirdif qui sera rendu nnr 
les svndics, le déoa" tre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge do 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusa'iilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 10180 dugr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CAMARD (Alfred), md boucher, à 
Belleville, r. des Noyers, io, son I inv. 
a se rendre le 30 déc. à u h., au pa-
lais du Tribune! de commerce, salle 
des assemb'é ■ des faillites, pour 
conformé.rert à l'article 537 du Co-
de de commerr e, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Ehoisy-le-Roy du quinze 
décembre mil huit cent cinquante-

D'un acte reçu par M» Potier, qu 
en a minute, et son collègue, no-
taires à Paris, le quatorze eéeem 
lire mit huit cent cinquanle-lrois 
enregistré, et passé eu Ire = M. Mi 
chel - Louis -Adolphe LEROUX DE 
LAJONKA1RE, propriétaire, demeu 
rant à Neuilly (Seine), rue de Vil 
tiers, 7 1, et les commanditaires dé 
lOufflié- audit acle, 

A été extrait ce qui suit : 
Art. tf.H-y a sociélé Mire tou 

les propriétaires des actions c 
après créées. 

Celle sociélé est en nom collée., 
à l'égard du gérant, et en comman 
dite à l'égard des autres intéressés 

Art. 2; M. de Lajonkaire esl seul 
éraul responsable de cette société. 
Les autres intéressés, comtliesim 

pies commanditaires, ne peuven 
élre tenus des engagements sociaux 
jue jusqu'à concurrence du mon 
lanl de leurs actions. 

Art. 3. La sociélé a pour objet : 
i" Lu fabricalion et la vente 

gros cl en détail des chaussure 
par proeé lés mécaniques; 

2- La cession des droils d'eiplo 
lalion des brevets appartenant à 
sociél -, soit en France, soit àl'é 
tranger ; 

3"Lai'abriealionel la venle desm-
chines propres à la confection des 
chaussures. 

Art. 4. La durée de la société com 
meneera du jour de la déclaratio 
le sa constitution, conformément 
l'arlicle 65 cî-après, pour finir 
trenle et un décembre mil huit cen 
soixanli -dix-huit. 

Art. 6. La raison et la Signature 
sociales sont : LAJONKAIRE et O. 

La sociélé prend le-tilre de:Com 
pagnie générale des chaussures à 
uiécaniqu». 

Arl. 6. Son siège est tlxé dans 
département de la Seine. 

Ce siège est établi, quant à pré-
sent, aux Thèmes, eolnmune de 
Neuilly, cité de l'Etoile, 33. 

ant certaines redevances, pour 
exploitation exclusive de leurs 
rocédés de fabrication dans les dé-
arlcments suivants : Gironde, Loi: 

Inférieure, Loiret, Nord, Puy-
e-Dôme, Rhône, Seine-Inlérieure ; 
6" Les droits appartenant a l'an-
enne sociélé Dureuille, Roman et 
. en qualité de commanditaire 

ans la société formée à Toulouse 
ous la raison Noëi Bégué et G» 

pour la fabricalion de peaux ver 
es et chaussures de tout genre, le 
ente et un juillet mil huit cenl 
nquante-lrois, et pour la venle 

Jesdites chaussures dans les dé-
partements de la Haute-Garonne et 
Je l'Ariége ; 

7» Les droits appartenant à l'an-
enne sociélé Dureuille, Roman el 
d'exploiter leurs procédés dans 

a Grande-Bretagne et ses colonies 
par suite des brevets par eux obte-
nus, 

8» Les droils à la jouissance des 
eux où s'exploite ledit élablisse-

menl. 
Arl. 13. En représentation et com 

me prix de cet apport, il a été attri-
bué aux commanditaires mille cinq 
cents actions de ladite société, af-
franchies et libérées de tout- verse-
ment de fonds. 

Arl. 14. Les mille trois cenlquatre-
ngis actions de surplus seronl 

placées pour le compte de la socié-
'.et leur prix formera le fonds de 
oulement de l'entreprise. 
Art. 32. La sociélé sera admini, 

rée par le gérant avec lous les 
pouvoirs que comporte celte qua 
lité. 

Art. 33. Il aura la signature so-
ciale, dont il s-,e pourra faire usage 
•ue pour les affaires de la société. 

Tonte contravention à cette clause 
entraînerait la nullité de l'engage 
ment vis-à-vis de la sociélé, sans 
préjudice à toule action de la par 
de ia société contre le gérant. 

Il ne pourra souscrire aucun hil 
Ici à ordre, lettre de change ou 
acceptation. 

Art. 37. Le gérant ne. pourra, san 
autorisation do l'assemblée gêné, 
raie, s'intéresser dans aucune en 
Iri prisc analogue à celle formant 
l'objet de la société 

Arl. 38. Le gérant, à moins rtema 
adie grave, ne peut se démolir 
le ses fonction.- sans avoir pri 
l'avis du conseil de surveillance. 

Il ne peut être révoqué que pour 
ause légitime, dans les cas préwo 

en l'article 1871 du Code Napoléon 
Arl.39. En cas de décès, empêche-

ment, révocation ou démission do 
gérant, la sociélé ne sera pas dis 
soute. Elle continuera enlre tous 
les propriétaires d'actions 

Le gérant sortant, ou ses repré-
sentants, deviendront simples com 
inanditaires. 

Art. 57. La société sera dissoute 
Soit de plein droit, par l'expira-

tion du terme Usé pour sa durée, 
Soit par anticipation, en vert 

d'une décision de l'assemblée gé 
nérale, délibérant conformément 
au.v slatuts. 

Cette décision sera facultative en 
cas de perle de deux cent mili 
francs sur les six cent quatre-vingl 
dix mille francs composant le fond 
de roulement, d'après l'article 14, 

Elle sera obligatoire tn cas «le 
perte de trois cent mille francs su: 
ledit fonds, 

Arl. 65. La société sora constituée 
aussitôt la souscription de Lu 
cents actions (soit quatre 
mille francs) sur les treize ce 
qualre-vings actions destinées 
fonds de roulement, suivant Par 
licle 14 ci-dessus. Déclaration 
cette constitution sera faite par 
gérant, par acte en suite des pl-
acides. 

Art. 66. Les présentes seront pu 

dit jour 

Du sieur AVÉ (Jean-Baptiste-Au-
guste), grainetier et gravatier, à 
Bercy, rue de Charenton, ni; nom-

3 M. Bezançon juge-commissaire, 
M. Mdlet, rue Mazagran, 3, syn-

dic provisoire (N° 11274 du gr.). 

Du sieur PERS-TENCÉ (Isidore), 
fab. de produits chimiques, à Ivry, 
roule d'Ivry, 31; nomme M. Pellou 
' ;e-commissaire, et M. Heurtey, 
rue Laffitte, 51, syndic provisoire 
N° 11275 du gr.). 

Jugements du 23 DÉC . 1853, gui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MORIS (Lucas-Michel), 
pâtissier, faub. Poissonnière, 93; 
nomme M. Trelon juge-commissai-

et M. Lefrançois, rue de Gram-
rnont, 16, syndic provisoire (N° 
1292 du gr.), 

- décharge de 
leurs fo ictions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Las créancièrs et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
yndics (N» 11026 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MU. les créan-
ciers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BOUCHERON, anc. res-
taurateur, demeurant actuellement 

ue du Batloir-St-Victor, 9, le 30 

décembre à 9 heures (N° U262 du 
gr.); 

Du sieur WEBER (Michel), horlo-
ger, rue St-Honoré , 285, le 30 dé-
cembre à il heures (N° 11288 du 
gr.); 

Du sieur GONDARD (Louis), enl 
de bâtiments, rue des Tournelles 

, le 30 décembre à ;u heures (N-

11279 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. lé juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA- Les tiers-porteurs d'effets 
1 endossements de ces faillites n'é-

lanl pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur KRETTLY (Charles-
Louis-Amand), fab. de chocolats 
rue des Yieilles-Etuves-St-Honoré, 

le 30 décembre à 1 heure (N' 

11057 du gr.). 

Du sieur MATHIEU (Marcelin), 
chapelier, rue Rambuteau, 57, le 30 
décembre à 1 heure (N« 10067 du 

r.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnas. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

S01U invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour 
leurs tHres ue c: A ices, accompagnés 
d'un bordereau i .- papier timbré, in-
diaitif des sommes à reclamer, MM 
les créanciers 

De la dame veuve JANET (Louise 
Clémence Allez, veuve de Pierre 
Claude-Louis), libraire-éditeur, rue 
Sl-Jacques, 59, entre les mains de 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés el affir-
més du sieur T1LLY (Jean-Denis-
Honoré), mdde vins traiteur, à Vau-
girard, rue de Sèvres, 2, peuvent se 
présenter chez M. Hénin, svndic, 
ue Pastourel, 7, pour touehér un 

dividende de 49 fr. 8 cent. p. 100, 
unique répartition (N« îosss du 

r.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més des sieurs BOUVARD et HER-
TON et C' (Jean-Luc-Alexandre et 
Xicolas), banquiers, rue Meslay, 29 
cl 3i, et rue Hauteville, 1, peuvent 
se présenter chez M. Sergent, rue 
Rossini, 10, pour loucher un divi-
dende de 3 p. io», deuxième et dtsr-

ière répartition (N- 6464 du gr.). 

ASSEMBLEES DU 26 DÉCEMBRE 1853. 

MIDI : Didier, fab. de noir animal, 
synd. — l.eborgne aîné, md de 
nouveautés, clôt. 

TROIS HEURES : Bouet, nég. en vins, 
clôt. — Martin fils, peaussier, id. 
— Guérin, commerçant, id.—Pra-
des et C', rcinpl. militaires, conc 
— Braillon, charron, redd. de 
comptes. 

Séparations. 

Demande en séparation de biens 
enlre Lucie-Hélène Dl'ROCHEL et 
Léon - Bernard - Hippolyle BA-
TAILLE, à Paris, avenue Frochot, 
rue de Laval, 26. — LeWhnre ds 
Sainl-Maur, avoué. 

Demande en séparation de biens 
entre Nathalie BERTECHE et Jean-
Auguste CORRARD, à Paris, rue 
Grélry, 2. — Gheerbrant, avoue. 

Béces «t Inliumatlon». 

Du 22 décembre 1853. -M. Atheau-
me, 72 ans, rue d'Arras, 9. — "•.„, 
ron, 87 ans, rue Fontatne-saini-
Georges, 39. — Mme Leblonfl, « 
ans, rue Monthyon ,.i2. - M. Guzei> 
31 ans, rue de Provence, 52. _ M. 
Lambert, rue du Fg-St-Denis. 29- -
M. Laperrière, 59 ans, rue^u l-g ". 

■1 

bliées'dès que la société qu'elles ont<M. Duval-Vaucluse, rue de Lancry, 
Le gérant, 

BADBOOIÎ» 

Denis; 79. - SIme veuve La4on 
ans, rue Montmartre, 9. — «• »° ' 
nissonnière, 35 ans, rueMontma 
tre, 27. - Mme Avrillon, 30 ans, rue 
St-Honoré, 16. - Mme Beunat, « 
ans, rue Poissonnière, 18. — M-
iiin, 44 ans, quai Jemmapes, 2«s. 
M. Prud'hsmme, 45 ans ', r "e „n«. 
Yertbois, 21. -Mlle Aumonl, 15 au » 
rue Chapon, 17,

 T
.M-

n
y

(

0
»f '

6
 -. 

ans, rue Neuve-Méndmontam, i°^_ 

Mme veuve Jeannol, 57 ans, ruc • 

Gilles, 22. - Mme Caron, J» » ^ 

rue St-Bernard, 15. - M.Co«ieu > 
ans, quai du Marché-NeuL 18- ^ 
Donne, 30 ans, rue de: JouVj 
Saliva, 61 ans, quai de Béthune, > 
- Mme veuve Royer,66 ans, îue u 
l'Universilé, 5 .-M. Charles SS < 
quai Malaquais, 19. - M. Mat m 
son, 47 ans, rue Montparnasse, J-

Mine Domine, 6S *n», rue S t--A» 

Vraiies-fioiiTgeols, 15. — i»-,-,
 lor

, 
94 ans, rue des Fossés-St-MW 

Enregistré à Paris, le Décembre 1853, F0 

Iteçu deux francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

Le maire du 1" arrondissement, 


